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Resume: 
Les villes nouvelles de la peripherie parisierme, du fait de leurs configurations 
urbaines eclatees, posent de maniere differente la question de 1'adequation de 
1'offre de lecture au territoire. A ce titre, nous avons analyse dans cette etude, 
l'organisation urbaine et bibliotheconomique des reseaux de lecture publique de 
quatre villes nouvelles. 
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Abstract: 
The town planning of "new cities" in the parisian outskirts is very particular and 
stretch on very large urban areas. So, the problem about the organization of 
libraries network is very different than other areas. We analize in this paper the 
urban and librarianship organization of libraries network in four "new cities". 
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INTRODUCTION 
A en juger par le nombre important de colloques1 qui sont consacres a ce tfaeme, 
la question du reseau mobilise beaucoup les bibliothecaires. Le "reseau" devient 
incontournable pour deux raisons essentielles : d'un point de vue technique 
d'abord, car 1'informatique et Felectronique facilite les possibilites de mise en 
reseau des etablissements et d'un point de vue financier ensuite car "quand les 
ressources plafonnent ou regressent, force est de les mettre en commun"2. 
Comme le soulignait Michel Melot en synthese des travaux du Congres de l'ABF 
de Saint-Etienne, "le travail en reseau doit permettre de sortir des impasses 
financieres dans lesquelles les bibliotheques sont ineluctablement engagees 
compte tenu du caractere infini de leurs missions et des demandes sociales 
indefmies dont elles font 1'objet, qui se heurteront toujours aux limites 
budgetaires de leurs tutelles propres."3 
L'urgence du reseau est donc posee mais confrontes a la polysemie du terme, on 
peut se demander quels reseaux et pour quels territoires ? 
En introduction a l'un de ces colloques, Anne-Marie Bertrand declarait "Le 
reseau des bibliotheques n'existe pas mais des reseaux existent"4. Pour preuve, la 
commision "Etablissements et reseaux"5 mise en place en 1990 dressait 1'etat des 
lieux suivant et distinguait: 
- Les reseaux locaux : reseaux locaux homogenes (la BM et ses annexes; la BCP 
et ses relais, la B.U. et ses sections...) et reseaux locaux heterogenes 
(bibliotheques publiques partenaires de bibliotheques d'autre type, BM et BU, 
BMetBCD...) 
- Les reseaux verticaux : avec prestataire de services (INIST, CADIST...); ou 
tetes de reseau (les BCP et leurs bibliotheques-relais, les BM et les bibliotheques 
associatives...) ou encore les reseaux mixtes comme la Bibliotheque Nationale, la 
B.P.I., le Centre National de Cooperation des Bibliotheques Publiques. 
*Le thfeme du Congrfes de l'Association des Biblioth&aires Frangais Stait cette ann6e "Travailler 
ensemble : Bibliotheques et r&eaux". 
2LAHARY Dominique. Bulletin de 1'AssociaJion des Bibliothecaires Frangais, n°168, 1995, p.2. 
3MELOT Michel. Bulletin de VAssociation des Bibliothecaires Frangais, n°168, 1995. p.54 
4BERTRAND Anne-Marie. Bulletin de VAssociation des Bibliothecaires Frangais, n° 149, 1990. p. 16. 
5cf. Bull. de 1'ABF. n° 147,1990. pp.56-61 
- Les reseaux transversaux comme par exemple les "Bibliotheques pour tous" 
mais aussi les reseaux relevant de la cooperation regionale ou inter-communale. 
Au sein de ce canevas complexe et a travers la problematique du reseau, ce qui 
nous preoccupe plus particulierement ici, c'est 1'adequation de 1'offle de lecture a 
un territoire donne, la necessite d'un maillage de 1'espace par les equipements de 
lecture publique pour une desserte optimale du public. 
Dans cette optique, nos investigations porteront sur le terrain tres particulier des 
villes nouvelles car "dans 1'urbanisme volontaire mis en oeuvre par les villes 
nouvelles, dans le souci manifeste par les amenageurs d'harmoniser entre elles 
les zones d'habitat, d'emploi, de loisir, de commerce, la conception de "reseau" 
(de lecture publique) trouve tout naturellement sa place"6. Les villes nouvelles 
constituent, en outre, un niveau de territorialite tout a fait original qui transcende 
les limites communales. Ainsi, si 1'organisation du "reseau local" a conduit a 
1'etablissement de normes7, les villes nouvelles, compte tenu de leur etendue 
territoriale, ne peuvent se satisfaire de reponses normatives et necessitent la 
mise en place d'une articulation differente des equipements de lecture publique. 
Les paysages urbains des villes nouvelles renouvellent donc le probleme de 
1'adequation des reseaux de lecture au territoire, soulevant egalement le 
probleme de iintercommunalite en matiere de lecture publique et de 
1'organisation de la carte documentaire sur un meme espace administratif. A ce 
titre et dans le contexte actuel des restrictions budgetaires qui affectent nombre 
de bibliotheques, les reseaux mis en oeuvre dans les villes nouvelles peuvent 
peut-etre suggerer des pistes a suivre. 
II s'agit donc, dans un premier temps, de mettre en perspective 1'evolution des 
reseaux urbains, revelatrice des principes qui ont successivement preside a la 
mise en oeuvre des reseaux de lecture et de situer ceux-ci dans les differentes 
problematiques urbaines et culturelles. Nous presenterons ensuite le contexte 
particulier des villes nouvelles de la peripherie parisienne et etudierons a travers 
quatre etudes de cas les reseaux de lecture atypiques mis en place sur ces 
nouveaux territoires. 
6"La lecture publique dans les villes nouvelles de la r6gion parisienne". Bulletin des Bibliotheques de 
France. Paris, vol. 19, n°7, 1974. p.356. 
7cf. "L'organisation du r6seau et 1'implantation dans la ville*. La bibliotMque dans la ville, sous la dir. 
de Marie Frangoise BISBROUCK . Paris : Ed. du Moniteur, 1984. pp.53-60. 
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* 
I- L EVOLUTION DES RESEAUX URBAINS 
1 . 1 .  M i s e  e n  perspective 
La commission "Etablissements et reseaux" mise en place par 1'Association des 
Bibliothecaires Franpais en 19908 concluait son etat des lieux de la question en 
soulignant 1'existence de multiples reseaux : documentaires ou fonctionnels, 
verticaux ou transversaux, homogenes ou heterogenes... 
Au sein de cette diversite, on remarquera que la problematique du reseau urbain 
(c'est a dire d'un maillage du territoire des villes par differents equipements de 
lecture publique) s'est toujours imposee aux bibliothecaires soucieux de parvenir 
a une desserte maximale du public. Cependant, dans le developpement des 
bibliotheques municipales et la mise en oeuvre de ces reseaux, on peut 
distinguer plusieurs phases : certaines privilegiant les equipements de proximite, 
d'autres, le centre et la monumentalite. 
Des la mise en place du groupe interministeriel en 1968 charge de faire des 
propositions destinees a redresser la situation de la lecture publique en France, 
1'accent est mis sur la necessite de l'implantation d'une bibliotheque centrale au 
coeur de la cite mais la question du reseau est egalement posee. L'objectif tel 
qu'il est fixe par ce comite est en effet "d'offrir des bibliotheques municipales 
attrayantes, 1'acces direct aux livres et aux sources d'information, multiplier et 
diversifler les points de lecture dans les grands ensembles, creer quand il se 
peut des depots sur les lieux de travail ou de detente"9. 
Uurbanisation rapide, la croissance demographique, 1'elevation du niveau 
d'etudes rendait inconcevable la distorsion qui existait alors entre les besoins 
d'une population et 1'offie de lecture qui lui etait faite. Le renouvellement de 
cette offre va donc, nous dit A. M. Bertrand, suivre deux axes : "la creation 
d'equipements de proximite dans les quartiers nouvellement urbanises et la 
conception d'un nouveau type d'equipement central qui s'appuie sur un triptyque 
"libre-acces-multimedia-accessibilite"10. 
8R6seaulument, Bulletin de VAssociation des Bibliothecaires Frangais, n°147, 1990. 
9RICHARD Helfene, "Les bibliotheques municipales", Histoire des biblioth&ques frangaises. Tome 4 : 
Les bibliothiques au XXe si&cle 1914-1990 sous la dir. de Martine Poulain, Paris : Promodis-Editions 
du Cercle de la Librairie, 1992. p. 340 
1 °BERTRAND Anne-Marie. "Le developpement des bibliothfeques municipales". Histoire des 
bibliotheques frangaises. tome 4. op. cit.. p.632. 
3 
Dans la mouvance de 1968, on va assister au developpement de petites 
bibliotheques dans les quartiers. II s'agit, a travers ces equipements de proximite 
d'amener le livre au plus pres du lecteur. Ce developpement est guide, en outre, 
par deux preoccupations majeures : la necessite de repondre aux besoins des 
populations des grands ensembles, "a priori considerees comme plus receptives 
car isolees et nouvellement implantees dans la ville" et celle d'ouvrir des 
sections specialement devolues aux enfants. Ces priorites enoncees dans le 
rapport de 1968 furent renforcees par le succes des experiences pilotes des 
bibliotheques de Clamart et de Massy. 
Quant aux bibliotheques centrales, c'est essentiellement la decennie 80 qui va 
marquer leur renouveau (meme si certaines "pionnieres" ont vu le jour des les 
annees 70). La vague de constructions de cette periode va, en effet, inaugurer 
des equipements ouverts et accueillants, proposant des collections en libre-
acces, une offre documentaire elargie et etendue aux nouveaux medias. 
L'architecture meme des nouveaux batiments temoigne de cette evolution. En 
effet, en reaction contre 1'imposition symbolique de la monumentalite des 
edifices de la culture legitime, on a longtemps plaide pour une banalisation 
architecturale de la bibliotheque dans le tissu urbain. Michel Melot cite ainsi un 
article de 1967 qui dit ceci : "II est bien evident qu'il ne faut pas faire de la 
bibliotheque un batiment noble et venerable dans lequel on hesite a entrer mais 
un lieu ouvert sur la rue et ou le passant ait envie de penetrer"11. 
Des 1980, en revanche, les bibliotheques, souvent mediatheques s'affirment 
comme des equipements signifiants, marqueurs culturels d'un espace urbain. 
Certaines, comme la bibliotheque de Villeurbanne, s'imposeront meme a la fin 
de la decennie comme de veritables "cathedrales culturelles". Mais, sans doute, 
comme le souligne A. M. Bertrand "on ne pouvait, en matiere architecturale, en 
revenir a un parti monumental que parce que 1'idee meme de la bibliotheque 
s'etait banalisee"12. 
nMELOT Michel. "De nouveaux espaces pour de nouveaux medias". Histoire des bibliotheques 
franfaises. tome 4. op. cit. p. 547. 
12BERTRAND Anne-Marie. Les bibliotheques municipales. Paris : Editions du Cercle de la librairie, 
1994. p. 99 
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Le developpement des bibliotheques de lecture publique est considerable : on 
passe de 450 000 m2 en 1974 a plus d'un million de metres carres en 1987 pour 
les seules bibliotheques mumcipales. Dans cette dynamique, deux indicateurs 
peuvent nous permettre d'apprecier, peu ou prou, l'amelioration de la desserte 
des territoires urbains durant ces vingt dernieres annees : c'est l'evolution du 
parc des bibliobus urbains et celle des annexes. 
Si l'on se refere au tableau n°l en annexe etabli grace aux donnees statistiques 
de la Direction du Livre et de la Lecture, on constate que le nombre de bibliobus 
s'accrolt de maniere significative jusqu'en 1983 puis stagne. Les bibliobus ne 
suscitent plus 1'engouement de leurs debuts ce d'autant plus que nombre de 
bibliotheques orgamsent desormais des prets aux collectivites. 
Quant aux annexes, leur surface globale a considerablement augmente atteignant 
quelque 247 000 m2 en 199313. Neanmoins, si la place proportionnellement 
occupee par les annexes dans 1'offre de lecture croit regulierement jusqu'en 1980 
(20,2 %), elle tend a s'amoindrir a partir de 1987 (19,9 %). Cette tendance 
semble se conflrmer puisqu'en 1993, les annexes ne representent plus que 
16,85% de la surface globale des bibliotheques municipales. A.M. Bertrand 
s'inquiete egalement de ce mouvement et note que "seulement 7 000 m2 
d'annexes auraient ete construits entre 1987 et 1989"14. II est certain cependant 
que les criteres d'attribution des subventions d'Etat ont quelque peu freine la 
construction d'annexes. On ne pouvait, en effet, jusqu'en 1992, pretendre a une 
subvention d'investissement pour une annexe que si la bibliotheque centrale se 
trouvait en conformite avec les normes fixees par 1'Etat. 
Cependant, devant ces ehiffres, on peut egalement legitimement se demander si 
cette tendance ne marque pas une desaffection de 1'interet des villes pour le 
reseau de proximite au profit d'equipements centraux plus mediatisables. 
II convient, par ailleurs, de souligner que l'analyse du reseau urbain n'a de sens 
que rapporte a la dimension de la ville car l'importance du reseau decroit 
naturellement avec celle-ci. Ainsi les donnees statistiques 1993 montrent que, 
dans l'ensemble, les bibliotheques des communes de plus de 50 000 habitants 
13Toutes les indications statistiques sont a reporter & l'6chantillon de base qui n'a cess6 de croitre 
depuis la mise en place des statistiques. 
14BERTRAND Anne-Marie . "Le d6veloppement des bibliothdques municipales". Histoire des 
bibliothiques frangaises. tome 4, op. cit. p. 639. 
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disposent d'un reseau d'annexes (97 % des villes de plus de 100 000 habitants et 
81,7 % des villes de 50 000 a 100 000 habitants). 47 % des communes de 20 
000 a 50 000 habitants possedent, quant a elles, une ou plusieurs annexes de 
quartier. En revanche, en dega du seuil de 20 000 habitants, peu de communes 
disposent d'un reseau decentralise d'equipements. 
Dans 1'evolution des reseaux urbains, il semble donc que les annees 70 aient ete 
marquees par le developpement des equipements de quartier sous la pression de 
l'urbanisation et de la croissance demographique, la decennie 80 se caracterisant 
davantage par la construction de mediatheques de centre-ville. (A titre 
d'exemple. on peut citer les constructions de Nantes en 1985, de Nevers en 
1983, de Bobigny en 1986, de Villeurbanne en 1988, d'Arles en 1989...). 
Une autre evolution significative des bibliotheques ces dernieres annees est le 
renforcement de leurs partenariats, la multiplieation de leurs actions de 
mediation en direction des differents publics : petite enfance, personnes agees, 
publics en difficulte... De fait, elles diversifient leurs lieux d'intervention 
(prison, hdpital, creches, aide a la creation de BCD...) contribuant ainsi a 
renforcer le maillage du reseau local. 
L'evolution des reseaux de lecture publique des villes consacre donc le rdle cle 
de ces equipements dans les politiques culturelles et urbaines. Elle reflete 
egalement les referentiels qui ont guide celles-ci au fil des annees. 
1. 2. Les politiques culturelles 
L'evolution des reseaux de bibliotheques doit etre ainsi analysee dans le cadre 
plus general des politiques d'offre culturelle et dans le contexte nouveau de la 
decentralisation. En effet, l'evolution des referentiels des politiques culturelles 
territoriales a eu des traductions significatives sur les grilles d'equipement qui 
ont ete appliquees. II n'est pas anodin par exemple comme le note A. Lefebvre 
que "les Maisons de la Culture (modele des equipements a vocation 
specifiquement "culturelle") aient ete implantees dans des centres-ville alors 
meme que l'espace oblige des equipements "socioculturels" etait celui du 
quartier"15. 
15LEFEBVRE Alain. "Le "social-culturel" et la requalification des espaces urbains". Restructurations 
urbaines. Toulouse : Presses universitaires du Mirail, 1993. p. 321. 
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Dans l'esquisse d'une genealogie du "culturel", plusieurs etapes sont ainsi 
reperables. La fin des annees 60 a ete marquee dans le domaine culturel par le 
principe d'une gestion sociale de la croissance. La mise en oeuvre planifiee d'un 
reseau d'equipements soeio-culturels (MJC, centres sociaux, Clubs de Jeunes, 
Foyers Ruraux) par l'Etat visait a faire beneficier les populations d'un 
environnement socio-culturel de fagon a mieux integrer les grandes mutations 
economiques et sociales. Ainsi, "l'expression "developpement culturel" qui a fait 
fortune a la fin des annees 60 correspond a 1'engagement delibere de l'Etat dans 
la mise en oeuvre et le developpement du reseau socio-culturel"16. 
Cependant, comme le souligne Mireille Pongy17, a partir des annees 80, un 
glissement s'opere de ce referentiel de democratisation et de developpement 
culturel qui a domine la periode de croissance apres-guerre a un referentiel ou 
prevalent la notion d'"entreprise culturelle", l'exigence de la qualite artistique et 
d'un certain professionnalisme. Le champ culturel se focalise sur la creation 
artistique et le primat de 1'oeuvre s'affirme aux depens en quelque sorte d'une 
animation pedagogique collective. Cette periode consacre ainsi la perte de 
legitimite d'un secteur socio-culturel soupgonne d'amateurisme peu eclaire. 
Quant aux bibliotheques, elles se modernisent, s'ouvrent aux nouveaux medias, 
devenant ainsi souvent des mediatheques : "la lecture publique se congoit 
desormais a travers les categories de 1'action culturelle"18. Cette partition entre 
"socio-culturel" et "action culturelle" reste toutefois artificielle dans certains cas 
car nombre de "dispositifs melent de maniere assez disparate d'anciennes 
references empruntees a l'education populaire et a 1'animation socioculturelle 
des annees 60-70, des emprunts a la thematique "moderniste" et tous les avatars 
de la decentralisation."19 
Les politiques culturelles des annees 80 s'orientent, neanmoins, vers une logique 
plus gestionnaire et plus professionnalisante. Mais surtout, cette evolution 
16LEFEBVRE Alain. "Festivals en campagne ou le socio-culturel r6invente". Lespapiers, n°3, 1986. 
pp. 7-27. 
17PONGY Mireille. "L'evolution des referentiels des politiques culturelles territoriales". Approches de 
la production culturelle territoriale. Actes des journees du GRICC. Toulouse : 1989. 
18SAEZ Guy. "Politiques culturelles, lecture publique et decentralisation". Histoire des bibliotheques 
frangaises. tome 4. op. cit. p.478 
19LEFEBVRE Alain. "Le "social-culturel" et la requalifieation des espaces urbains". Restructurations 
urbaines. Toulouse : Presses universitaires du Mirail, 1993. p.323. 
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s'effectue dans le cadre politique et administratif nouveau de la decentralisation. 
Celle-ci marque en effet une indeniable territorialisation de 1'action culturelle au 
risque maintes fois formule d'une instrumentalisation du culturel par le 
politique; 1'offre culturelle proposee localement etant immediatement valorisable 
dans une politique d'image. La culture devient en effet "un instrument privilegie 
de valorisation de 1'image de marque des villes dans un contexte de concurrence 
accrue pour la captation de ressources economiques et humaines."20 
Bien qu'il n'y ait eu finalement que peu de transfert de competences aux 
collectivites locales (excepte les archives et les BCP qui passent sous la tutelle 
des departements), les elus locaux mesurent cependant desormais toute leur 
legitimite a intervenir dans le domaine culturel. Alain Lefebvre note meme 
qu"'apres les querelles tres vives des annees 70 et du debut des annees 80, la 
culture fait aujourd'hui 1'objet d'un consensus social quasi general sur la scene 
locale"21. Ce mouvement de territorialisation, cette appropriation par les elus 
locaux des dispositifs d'action culturelle vont avoir des repercussions 
significatives dans le domaine de la lecture publique. 
Anne-Marie Bertrand souligne ainsi que "Vinteret des elus s'affirme tout au long 
de ces quinze dernieres annees : aux raisons deja connues, l'urbanisation et le 
developpement de la vie dans les quartiers vient s'ajouter pour les bibliotheques 
la chance d'etre a la conjonction de deux domaines sensibles, 1'action culturelle 
et la lutte contre les exclusions d'une part, 1'image de la ville et son pouvoir 
d'attraction d'autre part"22 
La place de la bibliotheque dans la ville a change et le regard des elus 
egalement. Le temoignage de differents acteurs politiques a l'occasion du 
colloque "La bibliotheque dans la cite" est a ce titre revelateur. L'adjoint au 
maire d'Arles declare ainsi : "Espace culturel de base, (la bibliotheque) doit 
s'incorporer harmonieusement dans 1'organisation urbaine et contribuer ainsi en 
relation intime avec les autres organes de la vie culturelle, de l'action educative, 
de l'action sociale, a assurer la respiration profonde de la cite"23. 
20LEFEBVRE Alain. op. cit. p.321. 
2Jibid 
22BERTRAND Anne-Marie. "Le developpement des bibliotheques municipales". Histoire des 
bibliotheques frangaises. tome 4. p.629. 
23cf.La Bibliotheque dans la cite (colloque de Poitiers, 4-7 deeembre 1992). Paris : BPI, 1993. p.50. 
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A 1'interface des domaines urbain, culturel et social, la bibliotheque est donc 
convoquee a jouer un rdle pluriel. Elle occupe cependant une place differenciee 
dans les politiques culturelles municipales si elle est pensee par les elus locaux 
comme un service de proximite ou un vecteur de 1'image de la ville. Plus 
| generalement, cependant, c'est autour de la "mission " sociale de la bibliotheque 
que s'organise le consensus. 
' 
: 
Comme le souligne Michel Melot, "non seulement la crise economique qui a fait 
marquer le pas a 1'economie mondiale dans les annees 1980, apres une periode 
d'expansion ne touche pas le secteur des bibliotheques frangaises mais d'une 
certaine fagon, elle lui semble favorable, de nombreux elus choisissent avec la 
construction d'une bibliotheque, un investissement culturel utile a 1'ensemble de 
la population et directement lie au redeploiement social et economique local"24. 
Ce type de raisonnement a conduit nous dit-il "les maires de Calais, de Saint-
Etienne, de Nimes et d'Arles, villes sinistrees par le chomage, a recentrer 
largement leur politique culturelle autour d'une belle et spectaculaire 
bibliotheque". 
Ce mouvement s'insere de maniere plus generale dans la "requalification" 
souvent proclamee des espaces urbains par l'action culturelle, requalification qui 
s'attache de plus en plus aux quartiers difficiles. Certains auteurs comme A. 
Lefebvre y voient d'ailleurs l'expression d'une tendance au "social-culturel" dans 
le sens ou "l'intervention culturelle dans les quartiers defavorises correspondrait 
plutdt a une tentative "d'anoblissement du social", a une requalification par le 
haut qui viendrait completer et en partie se substituer a la rehabilitation par le 
bas des politiques sociales traditionnelles"25. 
Serions-nous en presence d'un nouveau referentiel des politiques culturelles 
locales? Plus surement, on peut dire qu'au sein de cette problematique, la 
bibliotheque occupe une place privilegiee. En tant que structure necessairement 
decentralisee, elle est un des rares equipements culturels a assurer la desserte 
des quartiers peripheriques. 
24MELOT Michel. "De nouveaux espaces pour de nouveaux medias". Histoire des bibliotheques 
frangaises. tome 4. p.545. 
25LEFEBVRE Alain. op. cit. p. 328. 
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On comprend des lors que la structuration du reseau de bibliotheques est 
indissociablement lie aux projets d'amenagement urbain. 
1.2. Llnsertion urbaine des 6quipements 
La problematique urbaine est, en effet, essentielle dans l'organisation des 
reseaux de bibliotheque des villes. Toute implantation d'un equipement culturel 
est de fait aujourd'hui un enjeu urbain. Ainsi, la pertinence de l'implantation 
d'une bibliotheque est souvent appreciee au regard du rdle qu'elle pourra jouer 
dans la restracturation d'un centre-ville, le desenclavement des quartiers 
peripheriques ou la rehabilitation d'un grand ensemble... 
II est vrai que dans le contexte de la decentralisation, les equipements publics se 
voient assigner de plus en plus un rdle determinant dans la composition urbaine. 
Traditionnellement reperes dans la ville, ils doivent desormais accentuer leur 
lisibilite mais egalement la visibilite des espaces dans lesquels ils s'inscrivent et 
susciter dans la mesure du possible des axes pour le developpement urbain. 
Ainsi, d'un point de vue architectural, "on consacre donc le caractere public des 
lieux ce qui appelle de ce fait tme certaine monumentalisation de 1'edifice. Mais 
parallelement, le souci maintes fois exprime d'ouvrir largement les institutions 
aux usagers incite a des organisations spatiales nouvelles marquees par une 
certaine recherche de convivialite". 
Cette remarque s'applique fort justement aux equipements de lecture publique. 
La vague de constructions des annees 80 temoigne du souci d'une architecture 
de qualite marquee parfois par un retour du monumental mais egalement, par la 
recherche d'une plus grande accessibilite, d'une ouverture. II s'agit la aussi de 
concilier attractivite et convivialite des batiments. 
Comme le souligne M. Melot, "la mediatheque n'a plus de complexes, elle est 
une architecture a part entiere qui marque 1'urbanisme de la ville". Elle devient 
ainsi un equipement symbolique, signifiant et structurant de 1'espace urbain. A 
fortiori, le reseau des bibliotheques sur la ville assure un maillage du territoire 
urbain avec le plus souvent une differenciation hierarchique des equipements 
(centrale - annexe) qui caracterise les differents niveaux de 1'armature urbaine. 
Si le plus souvent, a travers la mediatheque de centre ville, on reaffirme une 
10 
symbolique forte, le reseau des bibliotheques apparait eomme une maniere de 
s'approprier l'espace de la ville, 1'annexe representant un premier pas dans un 
parcours de lecteur et de citoyen. 
A Vechelle du quartier, Vimplantation d'equipements modernes et innovants 
(relatee notamment dans 1'article de Livres-Hebdo "Quartiers nouveaux, 
architectures nouvelles"26) s'integre dans des operations de valorisation d'espaces 
peripheriques. La force symbolique de ces equipements decentralises, souvent 
seule manifestation de 1'intervention publique dans ces quartiers, est censee 
pouvoir catalyser des processus de requalification des espaces et des 
populations. 
II faut souligner egalement dans ces tentatives le role que joue tout 1'appareillage 
institutionnel et juridique du developpement social urbain dont les dispositifs 
integrent la dimension culturelle dans le traitement des problemes urbains. Cest, 
nous dit la revue Urbanisme, "la decouverte du pourrissement des grands 
ensembles qui declenche un debut de reflexion avec en 1977, le programme 
"Habitat et vie sociale"27. Ce premier dispositif marque la prise de conscience 
des limites de Vurbanisation sauvage des annees 60. Puis, vont se mettre en 
place les premiers DSQ (Developpement Social des Quartiers), la creation d'un 
Ministere de la ville, d'une Direction Interministerielle de la Ville, la mission 
"Banlieues 89"... 
Petit a petit, des politiques de la ville se dessinent sur fond de revendication 
d'une nouvelle citoyennete culturelle. Convoquee a stimuler les solidarites 
horizontales, Vaction culturelle serait ainsi censee participer a la recomposition 
d'un lien social detruit par les conditions generales durbanisation ainsi qu'a la 
lutte contre les exclusions. 
Ainsi, au croisement des politiques culturelles locales dans lesquelles les elus 
voient les promesses d'actions productrices d'identites fortes et le vecteur de 
1'image de la ville, et des problematiques urbaines mentionnees plus haut, la 
bibliotheque apparait comme un equipement a plusieurs facettes: a la fois 
batiment symbolique, lieu de sociabilite, maison commune...La bibliotheque 
26"Quartiers nouveaux, architectures nouvelles : Nimes, La Roehelle, V61izy-Villacoublay". Liwes-
Hebdo, n°20, 1986. pp.66-77. 
27"15 ans de politique de la ville , et apres ?". Urbanisme, avril 1993, n°262. p.10. 
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peut en effet constituer un marqueur culturel et identitaire fort, signifiant dans 
l'espace de la cite. Quant au reseau des equipements de lecture publique, 
structurant le tissu urbain pour mieux s'integrer dans le tissu social, il est 
egalement dans une certaine mesure, generateur d'urbanite. 
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2. L ORGAIMISATION DES RESEAUX DE LECTURE 
2.1, Le modele centrale - annexes 
Nous aborderons ici 1'aspect plus bibliotheconomique des reseaux de lecture. 
D'emblee, on l'a vu, la lecture publique est pensee comme un service 
decentralise. "L'experience montre que la bibliotheque centrale n'est guere 
utilisee que par les habitants du perimetre avoisinnant. (...) Ceci est vrai non 
seulement dans les grandes villes, mais dans toutes celles dont la configuration 
geographique cree des distances, des coupures aggravees, parfois, par la 
presence de voies de grande communication. II faut decentraliser la bibliotheque 
en adaptant la situation locale a la norme ministerielle : une succursale de 500 
m2 par tranche de 15 000 habitants au-dessus de 30 000 habitants" declarait 
Alice Garrigoux dans son rapport sur la lecture publique en France en 197228. 
La Direction des Bibliotheques s'attachera ainsi a modeliser l'offre de lecture par 
Vetablissement de normes et proposera un schema d'organisation du reseau de 
lecture dans la ville29. Celui-ci repose sur 2 principes : la necessite d'une 
diversite des modes d'intervention et l'integration des services. II s'agit d'assurer 
une desserte maximale du territoire par 1'implantation d'equipements fixes ou 
mobiles charges principalement de fonctions de diffusion et de preserver la 
cohesion du service en regroupant les fonctions techniques a la bibliotheque 
centrale. 
Le reseau local s'organise ainsi depuis les annees 70 de maniere generale autour 
d'une bibliotheque centrale, tete de reseau, qui offre des services diversifies et 
s'appuie sur une ou plusieurs structures de proximite : annexes qui desservent 
les quartiers, relais-lecture avec une offre reduite et bibliobus charges de la 
desserte des zones d'habitat disperse. Dans son principe, ce modele regit la 
majorite des reseaux de bibliotheques municipales, 1'implantation des differents 
types d'equipements etant fonction de la diversite des situations locales. 
28GARRIGOUX Alice. La lecturepublique ert Frartce. Paris : La documentation fran§aise, 1972. p. 14 
29Voir BISBROUCK Marie Frangoise. La bibliotheque dans la ville. Paris : Ed. du Moniteur, 1984. 
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Le parc des bibliobus urbains est, on l'a vu, en stagnation, Vefficacite des relais 
dont la taille n'excede jamais 100 m2 divise la profession. En revanche, les 
annexes, meme si leur part diminue dans 1'offre de lecture, semblent avoir gagne 
en legitimite. Designees a l'origine comme succursales, puis annexes, elles 
accedent desormais au rang de bibliotheques de quartier. Une reflexion s'engage, 
par ailleurs, dans plusieurs villes sur une possible reconcentration du reseau en 
vue du remplacement de petites annexes par des equipements plus grands 
assurant un service de plus grande qualite (ce qui fut le cas par exemple a 
Corbeil-Essones). 
Les annexes qui se creent aujourd'hui tendent a rendre un service complet 
(adulte et jeunesse, pret et consultation, animation et accueil de collectivites) et 
de qualite (collections correctes, amplitude des horaires d'ouverture etendue, 
personnel qualifie). Souvent bien identifiee par la population, la bibliotheque de 
quartier apparait comme un equipement necessaire aux yeux des elus et le signe 
tangible de 1'action municipale. Ses locaux s'aggrandissent, la surface moyenne 
des annexes passe en effet de 202 m2 en 1980 a 270 m2 en 1993 (cf. tableau 
n°l). II ne s'agit cependant que d'une moyenne car de nombreux equipements 
depassent largement ces dimensions. Ainsi, la mediatheque annexe Marc 
Bernard dans un quartier peripherique de Nimes s'etend sur 850 m230, a 
Beauvais, on batit en 1994 une annexe de 680 m231, Bobigny inaugure en 1995 
une annexe de 700 m2...Ces constructions exemplaires dont l'architecture se 
demarque ne doivent cependant pas masquer le grand nombre d'annexes logees 
dans des batiments vetustes, de taille reduite, avec une offre documentaire 
extremement limitee. Neanmoins, cela temoigne d'un interet renouvele des 
municipalites a l'egard de ces equipements de quartier, interet qui n'est pas 
etranger aux problematiques urbaines evoquees plus haut. Ce gain de legitimite 
a peut-etre, en outre, modifie un peu les relations centrale-annexes. 
En effet, si le modele centrale-annexes evoque plus haut regit la plupart des 
reseaux de lecture a quelques rares exceptions pres, dont celle, fameuse de 
Grenoble, on sait peu de choses en revanche de ses traductions en termes 
bibliotheconomiques. Quelle repartition des collections et des competences? 
30"Quartiers nouveaux, architectures nouvelles", LH 
31VAN BESIEN Hugues. "Quel avenir pour les r&eaux urbains?". Bulletin d'informations de l'ABF, 
n°167, 2eme trimestre 1995. pp.28-32. 
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En ce qui concerne 1'organisation du travail, l'articulation centrale - annexes 
releve souvent d'un subtil dosage de concentration-deconcentration des taches. 
Si la centralisation administrative s'impose dans la plupart des cas, le degre 
d'autonomie des etablissements et de leur personnel en ce qui concerne les 
acquisitions, la gestion budgetaire, les operations techniques est extremement 
variable d'un lieu a l'autre. L'outil informatique permet cependant aujourd'hui 
une organisation du travail qui autorise une decentralisation des taches 
techniques tout en permettant un contrdle des pratiques et une gestion 
centralisee. 
Les choix d'organisation sont cependant revelateurs des missions que l'on 
assigne a chaque type d'equipement et de la responsabilisation de son personnel. 
La bibliotheque municipale de Grenoble en tant qu'organisation deconcentree 
d'un reseau de bibliotheques de quartier est, a ce titre, interessant. Les 
bibliotheques a Grenoble ont, en effet, fait 1'objet d'une decentralisation poussee 
qui privilegiait une logique autogestionnaire. II s'agissait ainsi de casser la 
pyramide hierarchique et l'organigramme traditionnel pour instituer de petites 
unites autonomes. "L'organigramme (...) reposait donc sur une deconcentration 
des budgets a chaque equipement, sur une autonomie de leurs personnels et sur 
un partage egalitaire des taches"32. L'objectif etait egalement de s'integrer aux 
tissus des quartiers pour mieux repondre a la demande sociale : "des 
equipements de quartier les plus neutres possibles architecturalement, les plus 
integres au tissu urbain du voisinage, devaient faciliter l'approche des non-
lecteurs"33. 
Ainsi, si comme le note M.F. Bisbrouck, "les avantages de ce schema (centrale-
annexes) : efflcacite maximale pour un moindre cout ont generalise son 
application tant en France qu'a l'etranger"34, le reseau des bibliotheques peut 
s'organiser sur des bases tres differentes. 
De ce point de vue, les villes nouvelles sont un terrain d'observation interessant. 
Compte tenu de 1'etendue de leur territoire, de la juxtaposition de differents 
cadres administratifs et politiques et de la necessaire multiplication des points de 
desserte, elles appellent souvent la mise en place d'un systeme plus deconcentre. 
32Grenoble : laboratoire social" in Bibliotheques dans la cite sous la dir. de Gerald Grunberg. Paris : 
Ed. du Moniteur, 1995. p.28. 
^ibid 
34BISBROUCK Marie Frangoise. op. cit. p. 54 
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2.2. Le contexte particulier des villes nouvelles. 
Ces nouveaux territoires nous interessent particulierement ici car "1'envergure 
des villes nouvelles et des experiences intercommunales ont produit une 
articulation differente des reseaux de bibliotheques dans lesquels 1'etablissement 
d'une bibliotheque centrale ne s'impose plus necessairement"35. 
Mais avant d'aborder la question de la lecture publique dans les villes nouvelles, 
une mise en perspective historique s'impose. 
La creation des villes nouvelles de la peripherie parisienne, decidee dans le 
cadre de Velaboration du schema directeur de 1965, avait pour objectif le 
reequilibrage de la region parisienne. Face a la croissance demographique, au 
sous-equipement des banlieues, a 1'insuffisance du parc de logement et des 
reseaux de transport de la region Ile de France, il s'agissait pour les amenageurs 
de l'epoque de creer de "vraies villes" susceptibles d'accueillir la population en 
fonction de l'evolution demographique, de constituer des centres urbains 
structurant l'agglomeration et de creer des poles d'activite tant industriels que 
tertiaires. Les villes nouvelles de la region parisienne etaient ainsi appelees a 
jouer un rdle important dans la structuration de grands bassins d'emploi et 
d'habitat hors de 1'agglomeration centrale. 
Les sites de 1'Ile de France choisis pour les villes nouvelles sont situes a une 
trentaine de kilometres de Paris et representent des surfaces importantes de 
3 000 hectares a Evry a 15 000 hectares a Marne-la-Vallee couvrant de 
nombreuses communes qui etaient a 1'origine rurales. II s'agissait en effet 
souvent de plateaux environnes de bois, de vallees ou d'etangs a preserver. 
La mise en place des villes nouvelles etait, compte tenu de leur dimension, sans 
commune mesure avec les operations d'urbanisation engagees jusqu'alors (les 
politiques d'amenagement des grands ensembles ne portaient que sur une 
centaine d'hectares). 
Ainsi, quand le General de Gaulle cree en 1965, sur proposition de Paul 
Delouvier, les villes nouvelles, il s'agit de decongestionner le centre parisien en 
s'appuyant sur la creation de cinq poles de developpement que seront Evry, 
^Bibliothiques dans la citi, sous la dir. de Gerald Grunberg. Paris : Ed. du Moniteur, 1995. p.62. 
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Cergy-Pontoise, St-Quentin en Yvelines, Melun-Senart (aujourd'hui Senart-Ville 
nouvelle) et Marne-la-Vallee. 
Designant les grands axes de la reorganisation de la grande banlieue, la creation 
des villes nouvelles est concomitante de celle des nouveaux departements. Ainsi, 
Evry et Cergy seront nommes chef-lieu des nouveaux departements de 1'Essonne 
et du Val d'Oise. St-Quentin en Yvelines et Melun-Senart seront situees, quant a 
elles, dans le prolongement des villes anciennes de Versailles et Melun, 
respectivement chefs-lieu des Yvelines et de la Seine et Marne. Marne-la-
Vallee, enfin, s'etend sur plus de vingt kilometres et constitue le pole le plus fort 
de reequilibrage vers l'est. 
La creation des villes nouvelles releve donc d'une decision autoritaire de l'Etat 
central qui va donner un cadre administratif et politique a ces nouvelles 
structures de fagon a mener a bien ce projet ambitieux d'amenagement urbain. 
Dans un premier temps, vont se mettre en place les Etablissements Publics 
d'Amenagement des Villes Nouvelles (E.P.A.V.N.). Crees par decret du 
gouvernement entre 1969 et 1973, ils ont une mission generale d'amenagement 
et de coordination au sein du perimetre de la ville nouvelle. Leurs prerogatives 
de puissance publique dans le domaine de la maitrise fonciere (droit de 
preemption des terrains par exemple), la capacite d'initier des zones 
d'amenagement concerte (Z.A.C) en font les organismes moteurs du 
developpement de chaque ville. 
Preside par un elu local, le conseil d'administration de chaque E.P.A.V.N. 
associe des representants de l'Etat et des collectivites locales, ces dernieres etant 
desormais majoritaires. En revanche, le Directeur General est nomme par arrete 
du Ministre de l'Equipement. II a sous son autorite des equipes 
pluridisciplinaires associant ingenieurs, architectes, urbanistes... 
L'E.P.A. a donc un savoir-faire d'amenageur developpeur et il est a ce titre le 
maitre d'ouvrage de la politique d'amenagement de la ville nouvelle. Cette 
structure a permis, a 1'origine, de pourvoir a 1'ensemble des competences face a 
des syndicats de communes peu formes. Aujourd'hui, un transfert de 
competences s'est quasi naturellement opere entre E.P.A. et collectivites locales, 
celles-ci participant toujours davantage a l'elaboration du projet urbain. 
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Une premiere loi (la loi Boscher) datant du 10 juillet 1970 definit ensuite le 
statut administratif des villes nouvelles. Elle institua la mise en place d'un 
organisme de cooperation intercommunale, le Syndicat Communautaire 
d'Amenagement (SCA) qui exer^ait la plupart des competences des communes a 
l'interieur de la zone d'agglomeration nouvelle. 
Cependant, pour adapter ce statut au processus de decentralisation, la loi Rocard 
du 13 juillet 1983 va modifier le statut juridique et fiscal des villes nouvelles en 
redonnant aux communes une certaine autonomie de gestion. Cette loi definit le 
regime institutionnel en place a l'heure actuelle. 
Celui-ci repose sur une instance de cooperation intercommunale forte, le 
Syndicat d'Agglomeration Nouvelle (le S.A.N. qui remplace le S.C.A.) qui 
assure au niveau de l'agglomeration la poursuite de l'urbanisation et la gestion 
des equipements communs stracturants. Le S.A.N. est administre par un Comite 
Syndical qui regroupe les delegues elus par les conseils municipaux des 
communes qui composent 1'agglomeration nouvelle. Ce comite designe en son 
sein un "Bureau" qui est 1'executif du S.A.N. et se compose d'un president et de 
vice-presidents dont un a en charge la Culture. 
Dans plusieurs lieux cependant, un "Conseil (ou Conference) des Maires" a ete 
mis en place de fagon a associer plus etroitement les communes et a aplanir 
certaines difficultes. Les elus doivent en effet concilier leur role au sein de leur 
propre commune et la prise en compte des interets communautaires. 
Le S.A.N. est donc competent en matiere d'urbanisme, d'investissements pour 
les equipements publics et de gestion des equipements d'interet collectif. En 
matiere de culture, il gere des equipements a vocation communautaire dont le 
rayonnement depasse eelui d'une commune : Centre d'Action Culturelle, 
Theatre, Bibliotheques... 
Pour cela, le S.A.N. dispose de la taxe professionnelle dont il vote le taux et 
pergoit le produit ainsi que des credits specifiques aux villes nouvelles versees 
par l'Etat et la Region. Quant aux communes membres de l'agglomeration 
nouvelle, elles disposent comme ressources des autres taxes : habitation, foncier 
bati et non bati..., ainsi que des dotations classiques versees par l'Etat a toutes 
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les communes de France. Leurs competences resident dans la gestion des 
equipements d'interet communal ou de proximite. 
La repartition des ressources a donc ete adaptee a la repartition des competences 
entre les communes et l'agglomeration nouvelle. 
On comprend, a la lumiere de ce developpement, que la question de la lecture 
publique ne se soit pas posee dans les memes termes dans les villes nouvelles 
qu'ailleurs. Dans la mesure ou les amenageurs, conscients des echecs des grands 
ensembles, souhaitaient offrir aux nouveaux habitants tous les services de 
veritables villes, logements, emplois, commerces, equipements publics et 
culturels, les bibliotheques furent inscrites dans les projets urbains. 
La Direction des Bibliotheques et de la Lecture Publique fut egalement attentive 
a ce que l'on integre les bibliotheques dans les grilles d'equipements collectifs et 
prit meme une mesure exceptionnelle en mettant a disposition des villes 
nouvelles du personnel d'Etat prealablement a la mise en service des locaux. 
De 1974 a 1981, les premiers quartiers des villes nouvelles sont mis en service: 
Evry 1 et l'Agora, les quartiers de la prefecture et d'Eragny a Cergy-Pontoise, le 
centre des Sept Mares a St-Quentin en Yvelines, l'Arche-Guedon a Marne-la-
Vallee... et tous comprennent une bibliotheque36. 
Cependant, si la plupart des villes nouvelles se dotent d'au moins un equipement 
de lecture publique des leur creation, le developpement du reseau connaitra pour 
sa part des fortunes diverses le plus souvent, pour des raisons politiques. 
En effet, la creation des villes nouvelles et l'intercommunalite ont ete imposees 
par l'Etat et bien souvent contre la volonte des elus locaux. Les elus vont donc, 
pour certains, contourner cette rationnalite amenageuse, pour d'autres s'en 
accomoder et prendre en main les destinees de la ville nouvelle, pour d'autres 
encore rejeter en bloc cette decision arbitraire. 
Toujours est-il qu'au sein de cette equivoque, les equipements quels qu'ils soient 
36Evry ouvre sa bibliotheque centrale (2 (XX) m2) dans le centre de 1'Agora en 1975, celle de Cergy 
(2 200 m2) int6gree au centre culturel sera edifiee pres de la prefecture en 1978. St-Quentin inaugure la 
mediatheque des Sept Mares (1 800 m2) en 1978 et Marne-La-Vallee programme un etablissement de 
1 100 m2 & Torcy dans le quartier de l'Arche-Guedon qui ouvrira ses portes en 1981. 
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font Vobjet d'enjeux importants. Cela est d'ailleurs fort bien illustre par Vattitude 
des communes de Cergy-Pontoise qui, suite a la loi de 1983, decident de 
reprendre en regie municipale les bibliotheques constraites par le S.A.N. sur leur 
territoire. Les villes nouvelles sont ainsi le theatre de luttes d'influence au sein 
desquelles le jeu des acteurs politiques est exacerbe. 
Du fait de leurs configurations urbaines disparates, les villes nouvelles posent de 
maniere differente le probleme de 1'adequation de 1'offre de lecture a un 
territoire donne sans pouvoir se satisfaire d'une reponse normative. 
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3. PROBLEMATIQUE 
Pour resumer notre propos introduetif et situer notre questionnement, on 
rappellera donc que les reseaux urbains se stracturent de maniere generale 
autour d'un equipement central qui offre des services diversifies et des annexes 
qui assurent essentiellement un service de proximite, avec une offre 
documentaire plus restreinte. D'un point de vue logistique, les fonctions 
administratives et techniques sont centralisees et les equipements de quartier 
assurent pour 1'essentiel des activites de diffusion. A travers ce modele, il s'agit 
d'assurer une unite du service de lecture publique sur la ville et une desserte 
maximale du public. 
Cependant, l'etendue du territoire, la configuration de 1'agglomeration, les 
fractures induites par les voies de communication appellent parfois la mise en 
place de systemes plus decentralises. II s'agira donc de questionner l'inscription 
de ces reseaux dans les territoires urbains eclates que sont ceux des villes 
nouvelles de la peripherie parisienne. Quelle legitimite, en effet, pour quelle 
taille d'equipement quand les frontieres communales tendent a se diluer dans un 
tissu urbain continu et que la reference a un territoire commun se fait plus 
mediate ? 
Nous nous attacherons principalement a l'etude de l'organisation des reseaux de 
lecture dans les villes nouvelles car elles apparaissent, du fait meme de leurs 
configurations eclatees et de l'imbrication de differents territoires administratifs, 
comme des terrains favorables a la mise en place de reseaux atypiques. Nous 
analyserons 1'msertion urbaine des bibliotheques dans les agglomerations 
nouvelles, le fonctionnement bibliotheconomique des etablissements 
(concentration ou deconcentration des taches), le type de cooperation mise en 
oeuvre... 
En outre, face aux restrictions budgetaires qui affectent bon nombre 
d'etablissements, l'heure est a la rationalisation des moyens. Des reflexions 
s'organisent sur la complementarite des fonds et la specialisation des services 
devant l'impossibilite de mettre en place des fonds encyclopediques dans tous 
les equipements. Les reseaux des villes nouvelles prefigurent peut-etre de 
nouveaux modes d'organisation quant a la repartition de 1'offie documentaire au 
sein d'un reseau de lecture. 
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Afin de mener a bien cette etude, nous avons limite notre champ d'investigation 
a quatre villes nouvelles au sein desquelles existent des reseaux 
intercommunaux de lecture publique : Saint Quentin en Yvelines, Cergy-
Pontoise, Evry-Ville Nouvelle, Marne La Vallee. Nous avons de fait exclus la 
ville de Melun Senart ou la lecture publique releve pour le moment 
exclusivement des communes. 
Pour chacune des agglomerations etudiees, nous avons, dans un premier temps, 
procede au recueil de donnees chiffrees relatives aux caracteristiques 
geographiques, urbaines, demographiques, economiques de l'agglomeration. 
Puis, nous avons analyse les rapports d'activite annuels de chaque bibliotheque 
transmis a la Direction du Livre et de la Lecture ce qui nous a permis de dresser, 
en quelque sorte, un "etat des lieux" de la lecture publique sur chaque 
agglomeration : nombre d'etablissements, statut (communal ou intercommunal), 
superficie, fonds documentaire, nombre d'inscrits, volume des prets... Cet "etat 
des lieux" a ete enrichi par les documents fournis par les bibliothecaires : 
organigrammes, documents de communication interne et externe, rapports 
divers... 
Cette phase de collecte d'informations a ete completee par de nombreux 
entretiens semi-directifs realises aupres des professionnels responsables des 
equipements de lecture publique sur les agglomerations etudiees. II s'agissait a 
travers ces entretiens de reconstituer l'histoire du reseau, d'apprecier le degre et 
la nature de la collaboration avec les autres professionnels sur 1'agglomeration, 
de preciser Vorganisation logistique et bibliotheconomique du reseau37. 
Uensemble de ce dispositif nous a ainsi permis d'etablir pour chaque 
agglomeration la "physionomie" generale du reseau de lecture et d'analyser la 
logique urbaine qui sous-tend l'organisation de ces reseaux et 1'articulation des 
differents equipements. A partir de ces etudes de cas, nous nous sommes 
efforces de degager des themes transversaux quant au rapport au territoire induit 
par ces reseaux de lecture publique et de reperer des logiques d'acteurs dans la 
mise en place et 1'articulation de ces reseaux. 
37NOS investigations n'ont, helas, pas pu se nourrir cTentretiens aupres des elus, ceux-ci ayant multiplie 
les rendez-vous manques et les indisponibilites. 
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4. ETUDES DE CAS 
4.1. Un riseau bibliographique : Cergy-Pontoise 
La ville nouvelle de Cergy-Pontoise composee de 11 communes a connu une 
croissance demographique et economique considerable. En 1968, cette 
agglomeration comptait 40 600 habitants, en 1993, sa population s'eleve a 
170000 habitants. Dans le meme temps, le nombre d'emplois passait de 15 500 a 
75 000. Cergy-Pontoise est, en outre, devenu une ville universitaire, 
l'enseignement superieur public et prive s'y est considerablement developpe. On 
denombre en effet 11 000 etudiants en 1993, 30 000 sont prevus a l'horizon 
2000. 
L'universite de Cergy-Pontoise s'etend sur plusieurs sites : Cergy St-Christophe, 
le plateau St-Martin, Cergy-Neuville, les Chenes... L'agglomeration compte 
egalement un I.U.T, un I.U.F.M. et de nombreuses ecoles superieures privees 
dont le groupe ESSEC, le Centre Polytechnique St-Louis... Cette situation a 
d'ailleurs des repercussions sensibles sur les besoins et 1'offre de lecture au sein 
de l'agglomeration. Comme le montre une etude sur les etudiants de Cergy, 
"ceux-ci considerent les structures documentaires de 1'agglomeration comme 
leur horizon de documentation"38. Ainsi, le fait que ces etudiants ne se deplacent 
pas et entendent trouver sur place la reponse a leurs besoins documentaires pose 
evidemment le probleme de 1'adaptation des structures locales a cette demande 
etudiante. Une bibliotheque universitaire de 7 000 m2 devrait cependant ouvrir 
ses portes en 1997. 
En ce qui concerne la lecture publique, la ville nouvelle de Cergy-Pontoise 
possedait a l'origine un reseau centialise de bibliotheques relevant d'une meme 
tutelle, le SCA (Syndicat Communautaire d'Amenagement). Ce reseau 
regroupait une bibliotheque centrale de 2 200 tir situee au centre prefecture et 3 
annexes a Eragny, Jouy le Moutier, Cergy St-Christophe ; 2 autres bibliotheques 
devaient etre construites ulterieurement. D'autres bibliotheques, municipales 
celles-ci, existaient par ailleurs sur le territoire de 1'agglomeration. 
38Fraisse Emmanuel. Les etudiants de Cergy et la lecture. 1994 
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Dans le cadre du reamenagement de la structure des villes nouvelles, on donna 
en 1986 (en application de la loi de 1983) la possibilite aux communes de 
reprendre un certain nombre de pouvoirs. Les municipalites d'Eragny, Jouy le 
Moutier, Cergy St-Christophe deciderent ainsi de reprendre en gestion directe 
les equipements de lecture publique sur leur territoire, laissant la bibliotheque 
centrale a la gestion de la nouvelle instance de cooperation intercommunale : le 
Syndicat d'Agglomeration Nouvelle (S.A.N.). 
Le seul element du reseau qui demeure a 1'epoque est 1'outil informatique car 
l'ensemble des bibliotheques avait ete informatise sur le serveur du SCA. II n'y a 
cependant pas de base de donnees commune, chaque fichier restant propre a 
chaque etablisseinent. 
Cest, en revanche, le changement du systeme informatique qui permettra la 
constitution d'un veritable reseau documentaire regroupant non seulement les 
bibliotheques du reseau anterieur (Eragny, Jouy le Moutier, Cergy) mais 
egalement les bibliotheques municipales de St-Ouen l'Aumone, de Menucourt, 
de Vaureal et bientdt celle de Pontoise. 
Au moment de reinformatiser, elus et bibliothecaires ont, en effet, fait le choix 
d'un systeme qui tout en preservant 1'autonomie de gestion des communes 
permette au public de consulter le catalogue de 1'ensemble des bibliotheques a 
partir de n'importe quel etablissement. La reinformatisation en reseau finance 
par le S.A.N. permet d'offrir un service de lecture commun en donnant aux 
lecteurs l'acces aux collections des huit (bientdt neuf avec Pontoise) 
bibliotheques du reseau et en leur permettant de reserver des ouvrages dans 
n'importe quel lieu. Une carte de lecteur unique leur permet d'emprunter 
ouvrages et disques dans tous les equipements de lecture publique, unifiant ainsi 
les conditions de pret sur 1'agglomeration. 
La mise en place de ce reseau informatise necessitait un travail commun pour la 
gestion et l'evolution des fonds documentaires. II a ainsi ete pour les 
professionnels l'occasion d'une cooperation plus etroite qui s'est traduite par la 
mise en place de groupes de travail sur le catalogage, l'indexation Rameau... 
charges d'effectuer en quelque sorte un "eontrdle qualite" et qui permettent 
rharmonisation des pratiques bibliotheconomiques sur l'agglomeration. 
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Par ailleurs, les bibliothecaires se reunissent regulierement pour travailler sur 
1'evolution du logiciel et sur 1'amelioration du fonctionnement commun ainsi que 
sur d'eventuelles propositions a faire aux elus. 
Apres une phase lourde d'implantation du logiciel, cette cooperation, 
"technique" dans un premier temps, s'ouvre a de nouveaux debats. Le colloque 
intitule "Quelle offre documentaire pour les etudiants de Cergy-Pontoise ?" qui 
reunissait les acteurs de la politique documentaire locale le 17 fevrier 1995 
temoigne de cela. 
S'il n'y a pas encore veritablement de politique documentaire commune, des 
reflexions s'ebauchent quant a la complementarite des fonds. Ainsi, la 
bibliotheque d'agglomeration qui doit faire face a la pression des etudiants 
s'oriente vers un profil de bibliotheque de reference. En effet, sur les 17 431 
lecteurs actifs de cet equipement, 53 % sont des jeunes adultes (de 15 a 39 ans) 
dont 21 % d'etudiants39. Cette surrepresentation du public etudiant amene la 
bibliotheque a redefinir sa politique et a se specialiser dans les fonds de 
reference qui seront complementaires des bibliotheques universitaires. Ceci aura 
pour effet de renvoyer dans le reseau un lectorat elargi. 
Nous sommes donc en presence d'un reseau bibliographique informatise qui 
stracture 1'agglomeration et offre a ces habitants un service documentaire 
commun de consultation et de pret tout en laissant une complete autonomie de 
gestion a chaque equipement. Ce reseau represente une offre documentaire de 
400 000 documents et un volume de plus de 900 000 prets pour 34 000 lecteurs 
actifs soit 20 % de la population de l'agglomeration. 
Cest la bibliotheque du S.A.N. qui pilote et coordonne le reseau informatique. 
Cet equipement de 2 200 m2 a vocation de desservir la population de l'ensemble 
des 11 communes de 1'agglomeration et a ete manifestement sous dimensionne 
au regard de la tache a accomplir. Cest, en effet, elle qui soutient 1'activite la 
plus considerable avec un volume de 380 000 prets, le nombre d'entrees a la 
bibliotheque etant de 105 000. Elle doit, en outre, faire face a des "publics 
sejourneurs" de plus en plus nombreux puisque 62 % du public ne vient que 
39"I1 existe, en effet, une clientele de fidelite locale d'etudiants de Cergy pour une stracture comme la 
bibliotheque du SAN" note l'auteur de 1'enquete sur les etudiants de Cergy. 
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pour consulter sur place. Cette hausse de la consultation s'explique en partie par 
la politique menee en direction de la recherche documentaire pour les jeunes, 
lyceens; etudiants. La bibliotheque offre, en effet, deux fonds d'etude dont l'un 
est plus particulierement destine aux jeunes du second cycle et a 1'aide a la 
formation permanente ainsi qu'un service de consultation de C.D-Rom. Elle 
comprend egalement une discotheque et un secteur video. La moitie du public 
"actif du reseau est inscrit a la bibliotheque du S.A.N. qui a un fort pouvoir 
d'attractivite. En effet sur 85 % de son lectorat qui habite 1'agglomeration, 38 % 
habite une autre commune que Cergy (sa commune d'implantation). 
Le territoire de Cergy-Pontoise qui s'etend sur 8 000 hectares compte ainsi huit 
equipements de lecture publique mais en dehors de la bibliotheque du S.A.N., 
de celles de Cergy et de Pontoise qui ont une superficie et des fonds importants 
les autres bibliotheques de 1'agglomeration sont pour 1'essentiel des equipements 
de proximite. La commune d'Osny (14 000 habitants) ne dispose en outre 
toujours pas de bibliotheque. II n'y a pas eu de planification des equipements de 
lecture publique a la creation de la ville nouvelle comme en temoigne le sous 
dimensionnement de la bibliotheque centrale. II a d'ailleurs fallu attendre 1989 
pour que soit creee une Direction des Affaires Culturelles ce qui temoigne de 
l'interet porte au developpement culturel jusqu'alors. 
II faut remarquer cependant que le reseau est appele a s'etendre. Les 
bibliotheques de Jouy-le-Moutier et de St-Ouen 1'Aumdne sont en cours de 
reinstallation dans des locaux plus vastes. D'autres projets dont la construction 
sera financee par le S.A.N. mais qui resteront en regie municipale devraient 
egalement voir le jour precisement a Osny et a Vaureal. 
Ce reseau transversal (du point de vue de la typologie etablie par 1'A.B.F.) tres 
structure garantit au public la plus grande accessibilite des collections. 
Du point de vue des professionnels, il consacre une identite de vue sur les 
missions des bibliotheques et les services a rendre au public. Comme le note 
Emmanuel Dousset, "un reseau c'est avant tout un tissu de relations entre des 
elements presentant une homogeneite suffisante pour etre inclus dans un meme 
ensemble; si ces relations de similitude, de complementarite, de communaute de 
missions ne sont pas evidents pour les elements d'un ensemble, ils ne se 
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constitueront jamais en reseau"40. II engendre egalement une cooperation qui a 
permis un "consensus bibliotheconomique". En outre, s'il n'y a pas encore de 
coordination en matiere de politique documentaire, 1'integration de la 
bibliotheque de Pontoise qui apporte au reseau un fonds ancien et un fonds 
iconographique et l'orientation de la bibliotheque du S.A.N. vers des fonds de 
reference suscitera probablement de nouvelles reflexions a cet egard. 
Ce reseau documentaire se double donc d'un reseau professionnel qui fait des 
bibliothecaires une force de proposition et leur donne, sans nul doute, plus de 
poids par rapport aux elus. 
Enfin, ce reseau non hierarchise de lecture publique reflete bien la politique du 
S.A.N. en matiere intercommunale. II s'agit de favoriser la mise en reseau de 
maniere a faire emerger une identite de 1'agglomeration ou du moins une 
apprehension globale de son espace tout en preservant l'autonomie des 
communes. 
4.2. Un r§seau non hi6rarchis§ : Marne La Vallee 
La ville nouvelle de Marne-la-Vallee est une ville lineaire qui s'etend sur 15 000 
hectares, organisee en 4 secteurs urbains. 
Nous nous interesserons ici au secteur du Val Maubuee qui regroupe 6 
communes41 totalisant ensemble 80 000 habitants. II s'agit pour 1'essentiel de 
vieilles communes du Pays Briard. Leur urbanisation est recente, elle a 
commence il y a 20 ans par la construction de grands ensembles et de zones 
pavillonnaires. De nombreux espaces verts subsistent d'ailleurs aujourd'hui. 
Ce territoire n'est pas tres unifie, il est en outre marque par de grandes fractures 
induites par une autoroute, une voie rapide et la voie de RER qui est 1'epine 
dorsale de 1'agglomeration. 
40DOUSSET Emmanuel. "La constitution d'un reseau local multipartenaires a St-Etienne". Bulletin 
d'informations de 1'Assotiation des Bibliothecaires Frangais, n° 147, 1990. p.8. 
41Champs sur Marne (23 000 hab.); Croissy-Beaubourg (2400 hab.); Emerainville (7 000 hab.); 
Lognes (13 000 hab.); Noisiel (16 000 hab.); Torcy (21 000 hab.). 
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Le SAN du Val Maubuee a en charge differents equipements culturels : 
rimportant Centre d'Art et de Culture de la Ferme du Buisson, 1'Ecole Nationale 
de Musique et 1'ensemble des bibliotheques sur l'agglomeration. 
Le reseau des bibliotheques a connu differentes evolutions. 
Cest en 1981 que s'ouvre a Torcy une bibliotheque de 1 100 m2, l'Arche-
Guedon, dans un nouveau quartier ou l'on implante d'autres equipements 
(piscine, college...). Celle-ci devient alors la centrale d'un reseau traditionnel qui 
regroupe 2 autres bibliotheques de 400 et 300 m2 respectivement situees pres de 
la Ferme du Buisson et a Champs sur Marne ainsi qu'un bibliobus. 
L'organisation de ces etablissements releve alors du modele centrale-annexe. 
L'inscription est valable pour 1'ensemble du reseau et les modalites de pret sont 
les memes. Cette organisation favorise la circulation du public et des documents 
dans la mesure ou les lecteurs peuvent empranter et surtout restituer 
indifferemment les ouvrages dans les trois bibliotheques, le personnel se 
chargeant d'acheminer les documents dans leur bibliotheque d'origine. 
Quand, a la fin des annees 1980, se pose la question du developpement des 
bibliotheques, les elus rejettent l'optique d'un reseau centralise, ils recusent pour 
des raisons politiques mais aussi geographiques la pertinence d'un equipement 
central sur ce type d'agglomeration. II s'agit en effet de ne privilegier aucune 
commune aux depens des autres dans le cadre de la cooperation 
intercommunale. En outre, il est vrai que 1'agglomeration n'a pas veritablement 
de centre mais s'organise plutdt autour de deux poles urbains que sont les 
communes de Torcy et Noisiel. 
On avance donc 1'idee de 1'implantation de plusieurs bibliotheques dans des 
zones pertinentes au regard de l'organisation polycentrique de l'agglomeration. 
Apres une etude urbanistique du territoire et le soutien d'un audit, le schema 
ideal de 5 bibliotheques qui desserviraient les differents secteurs geographiques 
de 1'agglomeration (Nord, Centre, Ouest, Est, Sud) et d'un bibliobus pour 
desservir les zones d'habitat plus disperse est propose. 
Chaque equipement, d'environ 1 500 m2 (public) doit desservir la population de 
la zone concernee (environ 20 000 habitants) et proposer au public un fonds 
encyclopedique. 
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Neanmoins, pour ne pas aboutir a une simple juxtaposition des equipements, les 
professionnels proposent une modulation de 1'offre documentaire au sein du 
reseau. Celle-ci repose sur la mise en place, en plus des services habituels de 
lecture publique, de fonds specifiques dans les etablissements en relation avec 
leur environnement afin d'offrir au public un service plus pointu et d'identifier 
chaque equipement. 
Cette specialisation des fonds se definit en fonction des situations locales. Ainsi, 
a l'Arche-Guedon, sera mis en place un fonds lie a la formation personnelle et 
professionnelle et a la vie pratique compte tenu de la proximite des organismes 
de formation. A la Ferme du Buisson, c'est a la constitution d'un fonds sur les 
arts du spectacle que les bibliothecaires travaillent compte tenu de la proximite 
du Centre d'Art et de Culture. Dans le quartier jeune du Ru de Nesles, c'est un 
fonds musique qui sera developpe... 
Pour garantir l'integration des services et une organisation rationnelle du travail, 
le reseau allie la decentralisation des equipements a une centralisation 
technique. 
Ainsi, le traitement intellectuel et technique des ouvrages se fait au sein d'une 
unite logistique qui regroupe tous les services communs des bibliotheques : 
administration, direction, secretariat, reserve, bibliobus... Comme le note Helene 
Jacobsen, directrice du reseau, "cet equipement est un outil de travail horizontal 
contrebalance par un organigramme vertical". Les etablissements ne sont pas 
autonomes, ils dependent d'une direction unique mais il y a une responsabilite 
verticale de chaque equipement. 
La reflexion sur les orientations du reseau de lecture publique de Marne-la-
Vallee - Val Maubuee a ainsi abouti a un schema d'organisation intellectuelle et 
logistique des equipements tout a fait original et seduisant qui va dans le sens 
d'une irrigation maximale du territoire. 
Uensemble de ce dispositif a ete valide par les elus mais si certains equipements 
ont ete planifies, les travaux tardent a commencer et ce reseau transversal, au 
regard de ce que doit etre sa forme aehevee, est encore a 1'etat embryonnaire. 
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L'organisation actuelle du reseau des bibliotheques de Marne-la-Vallee repond 
aux principes decrits plus haut et prefigure sa forme future. II se compose pour 
l'heure de trois equipements : l'Arche - Guedon a Torcy (1 100 m2), la Ferme du 
Buisson a Noisiel (1 000 m2) et Bois de Grace/Lubie (300 m2) a Champs sur 
Marne ainsi que d'un bibliobus. L'organisation de 1'unite logistique est en 
prefiguration a la bibliotheque de la Ferme du Buisson42. Les locaux de Champs 
sur Mame devraient etre remplaces par un equipement de 1 400 m2 dont la 
programmation est achevee et dont la construction debutera en 1996. 
Ce reseau represente d'ores et deja une offre documentaire de 150 000 ouvrages 
et 24 000 disques, un volume de plus de 800 000 prets pour pres de 18 000 
inscrits (soit plus de 20 % de la population). 
Nous sommes en presence ici d'un reseau non hierarchise avec une modulation 
des fonds qui permet d'offrir au public un service unique tout en assurant a 
chaque equipement une identite specifique. Cette logique de reseau permet une 
libre circulation du public entre les equipements puisque celui-ci peut emprunter 
et restituer les ouvrages indifferemment dans chaque bibliotheque. Tout est 
congu pour permettre la meilleure appropriation possible du reseau par le 
lecteur. 
Le public a donc tout a y gagner. Pour les professionnels c'est Voccasion d'une 
experimentation en dehors des "sentiers battus" du modele classique centrale-
annexe. Pour les elus, ce reseau peut d'un point de vue symbolique constituer la 
marque de leur action territoriale et une meilleure lisibilite de Vespace de la ville 
nouvelle. 
Seul point noir mais de taille, un tel reseau coute cher et dans le contexte 
economique actuel43 explique les blocages au developpement de celui-ci. 
4.3. Une m6diath6que phare : Saint-Quentin-en-Yvelines 
La ville nouvelle de St-Quentin en Yvelines s'etend sur 6 900 hectares et 
regoupe 7 communes : Elancourt, Guyancourt, Magny-les-Hameaux, Montigny-
42Le batiment qui doit abriter 1'ensemble de l'unite logistique a Torcy est par ailleurs desormais acheve. 
43Cf. 1'article du journal "Le Monde" date du dimanche 22 octobre 1995: "Les dirigeants des villes 
nouvelles reclament l'aide de l'Etat".p.8 
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le-Bretonneux, Trappes, La Verriere, Voisins-le-Bretonneux. L'ensemble de ces 
communes represente aujourd'hui presque 140 000 habitants. 
La ville nouvelle a un tissu economique tres dynamique et des resssources 
fiscales considerables car elle compte une quinzaine de zones d'activite (soit 360 
hectares) qui sont occupees par les sieges sociaux de grandes firmes 
multinationales telles que Bouygues, Matra, la technopole Renault qui emploie 7 
000 personnes... Elle constitue ainsi le 2eme pole tertiaire de l'ouest parisien. 
En outre, avec la ereation en 1991 de 1'Universite Versailles-St-Quentin44(qui 
prevoit notamment dans le contrat de plan Etat-Region, la construction d'une 
bibliotheque universitaire), l'agglomeration compte aujourd'hui 4 000 etudiants, 
les estimations actuelles portent ce nombre a 12 000 a l'horizon 2 000. 
Ainsi, la ville nouvelle dispose de nombreux atouts pour son developpement : 
une diversite economique, une population active et jeune (73 % ont moins de 40 
ans), qualifiee (57 % des adultes ont au moins le bac) et un cadre de vie 
agreable, 40 % de la superficie de 1'agglonieration etant en espaces verts (ce qui 
a donne lieu au slogan "La Ville au naturel"). 
Contrairement aux agglomerations d'Evry et de Cergy-Pontoise qui ont constrait 
leur centre des la creation de la ville nouvelle, on observe un renversement 
chronologique dans la demarche intercommunale de St-Quentin dans la mesure 
ou ce n'est que dans un deuxieme temps quest intervenu la notion de centre. 
En realite, le centre ne pouvait, comme a Cergy ou a Evry se structurer autour 
des equipements administratifs de la prefecture, il a de fait ete programme apres 
la banlieue. L'urbanisation des 7 communes a donc debutee avec le 
developpement d'unites urbaines peripheriques dimensionnees pour 25 a 30 000 
habitants, qui permettait 1'amorce d'une vie culturelle et economique, ces unites 
urbaines devant etre, a terme, federees par un centre. 
L'ouverture du centre ville en 1987 a donc ete non pas le depart mais 
1'aboutissement de la politique d'urbanisme. Cette demarche a ainsi permis de ne 
pas reproduire certaines erreurs de la decennie 70 en termes d'architecture 
44L'Universite est sw plusieurs sites: l'U.F.R. de Sciences est implante a Versailles, celui de Sciences 
Humaines a St-Quentin. 
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urbaine (grands centres commerciaux fermes sur la rue...) mais egalement de 
dimensionner les equipements du centre-ville a 1'echelle de la population de 
l'agglomeration. 
Le nouveau Centre Ville se stracture donc autour de la gare et comprend 
notamment un centre commercial regional (60 000 m2) et les locaux de 
rUniversite. II est maintenant fortement marque par une dimension culturelle 
majeure apportee par les deux equipements ambitieux du nouveau Theatre Scene 
Nationale et de la mediatheque du Canal. 
Les elus attendent beaucoup de ces equipements dans lesquels le S.A.N. a 
enormement investi. La politique du S.A.N. a, en effet, porte ses efforts, ces 
dernieres annees, sur la culture dans 1'espoir semble-t-il de faire emerger une 
identite forte de la Ville Nouvelle susceptible de subsumer les identites 
communales. II s'agissait egalement d'affirmer ce centre ville par rapport a une 
image regionale et peut-etre, 1'image d'une ville nouvelle par rapport a une ville 
d'histoire, Versailles. 
Dans le domaine de la lecture publique, la ville nouvelle de St-Quentin est ainsi 
la seule de la peripherie parisienne a s'etre dotee d'un equipement phare 
susceptible de rayonner (en termes d'image et d'attractivite) sur l'ensemble de 
l'agglomeration. 
Inauguree en 1994, la mediatheque du Canal, d'une superficie de 5 091 m2 
s'etend sur 6 niveaux et propose des services diversifies au public. A la fois 
bibliotheque, discotheque, videotheque et bientdt formatheque, elle offre 
egalement un service d'information sur la vie quotidienne "Infodoc" et la 
consultation de nombreux CD-Roms. Une etude minutieuse avait ete menee au 
prealable aupres de la population. II s'agissait en effet de repondre aux besoins 
d'une population active et jeune et de prendre en compte tout le dynamisme de 
1'urbanisation et de la vie economique dans la programmation de cet equipement. 
II y a eu, on l'a vu, en termes d'urbanisme une hierarchisation dans la 
programmation des equipements qui s'est egalement traduite dans le domaine de 
la lecture publique. 
Le S.A.N. a construit en 1976 au debut de l'urbanisation de l'agglomeration un 
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equipement de 1 780 m2 a Elancourt: la mediatheque des Sept Mares qui a ete 
jusqu'en 1994 la tete de reseau. Un bibliobus a ensuite ete mis en service puis on 
a ouvert la bibliotheque Georges Brassens (750 m2) dans la gare. Aujourd'hui la 
mediatheque du Canal est en quelque sorte "le point d'orgue" d'une politique de 
lecture publique et la reconnaissance de son succes. 
Le S.A.N. gere donc actuellement les mediatheques du Canal et des Sept Mares, 
le service de bibliobus qui dessert la ville nouvelle ainsi que le systeme 
informatique en reseau de l'ensemble des equipements de lecture publique (y 
compris municipaux) sur l'agglomeration. Les mediatheques sous la tutelle du 
S.A.N. forment un reseau structure avec une politique d'acquisitions concertee, 
une programmation culturelle commune et une politique de communication 
assuree notamment par le "Journal des mediatheques du S.A.N.". 
Le bibliobus est, quant a lui, gere par une equipe de 5 personnes et dispose d'un 
fonds specifique de 25 000 documents (livres, disques, videos). II effectue 25 
arrets sur la ville nouvelle et organise des depots de livres dans les eeoles, 
maisons de retraite et entreprises. Veritable petite mediatheque mobile, il est un 
service indispensable compte tenu de l'etendue du territoire mais compense 
difficilement le manque d'equipements de proximite. 
En dehors des mediatheques du S.A.N., il existe plusieurs bibliotheques 
municipales mais globalement, la ville nouvelle compte finalement peu 
d'equipements au regard de sa superficie. 
A Trappes, qui est la ville la plus importante (31 000 Habitants), le S.A.N. a 
construit dans le cadre de ses missions une mediatheque de 1 400 m2. La 
municipalite a cependant fait pression pour reprendre cet equipement en gestion 
directe et celui-ci a desormais un statut municipal. 
La ville de Guyancourt dont le maire est le president du S.A.N. dispose d'une 
petite bibliotheque de 250 m2 qui assure essentiellement un service de proximite. 
L'offre de lecture sur cette commune va cependant remarquablement s'ameliorer 
avec la construction prochaine d'une mediatheque de 1 800 m2 qui restera sous 
la tutelle du S.A.N. 
Magny-les-Hameaux, la commune la plus excentree et la plus "rurale" de 
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ragglomeration a aussi une petite bibliotheque de proximite (200 m2). Cest le 
seul equipement qui ne soit pas rattache au reseau informatique du S.A.N., la 
responsable n'ayant pas souhaite cette connexion. 
La commune de Voisins-le-Bretonneux possede, quant a elle, un bel equipement 
de 1 000 m2 de construction recente. Son implantation a pu se realiser grace 
notamment a la presence d'un Inspecteur General des Bibliotheques sur la 
commune. 
Uensemble de ces equipements, a 1'exception de Magny, est rattache par 
convention au reseau informatique des mediatheques du S.A.N. offrant ainsi un 
service documentaire commun avec une carte de lecteur unique. 
L'informatisation collective financee par le S.A.N. a emporte, dans l'ensemble, 
l'adhesion des professionnels. Cela a permis de stracturer le reseau de lecture 
publique sur la Ville Nouvelle et d'engendrer ou de renforcer des cooperations45. 
En termes informatique et bibliotheconomique en premier lieu, puisque s'est mis 
en place un comite de pilotage pour la conversion des fonds et 1'hannonisation 
des pratiques des participants au reseau, notamment en ce qui concerne les 
conditions de pret. 
Neanmoins, on a affaire a un reseau hybride dans la mesure ou il regroupe, 
d'une part, le reseau deja tres stracture des mediatheques du SAN qui constitue 
une entite bien identifiee et de 1'autre les bibliotheques municipales qui gravitent 
autour de ce pdle. La mediatheque du Canal joue le role de tete de reseau en 
pilotant le systeme informatique. Elle est en outre un appui logistique et un 
centre de ressources pour les autres equipements46 et contribuera a terme a 
unifier davantage le reseau. 
4.4. Un hdritage difficile : Evry 
L'agglomeration nouvelle d'Evry est a une echelle beaucoup plus restreinte que 
les autre villes nouvelles puisqu'elle ne regroupe que quatre communes47 
45Une structure de cooperation qui avait pour objectif le developpement du livre et de la lecture s'6tait 
mise en place et a donne lieu a la realisation de projets communs lors de la Fureur de Lire. 
46Elle organise par exemple des conferences bibliotheconomiques pour les membres du reseau. 
47Bondoufle (8 800 hab); Courcouronnes (14 200 hab); Evry (49 300 hab); Lisses (7 100 hab). 
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totalisant 80 000 habitants sur une superficie de 3 000 hectares. Elle se structure 
principalement autour de la ville d'Evry qui comptabilise 65 % de la population. 
L'agglomeration nouvelle d'Evry a connu une croissance continue qui en a fait 
un pole majeur du developpement economique du sud de l'Ile-de-France avec 
des entreprises d'informatique et d'aeronautique comme Arianespace, le CNES, 
Alcatel et les sieges sociaux d'Hewlett Packard... Cependant et peut-etre en 
raison de la mutation de ces aetivites, l'agglomeration est touchee par la crise. 
Pour la premiere fois en 1992, le solde net d'emplois est negatif (4 000 emplois 
crees pour 5 400 perdus). 
La ville est encore en expansion et hormis le pole central structure autour du 
grand complexe du centre commercial et de 1'Agora et de la ville d'Evry le tissu 
urbain est distendu. L'agglomeration compte plus de 600 hectares d'espaces verts 
pour une surface de 3 000 hectares. La population est donc tres inegalement 
repartie sur la ville, les axes de circulation qui traversent la ville (Autoroute A6, 
francilienne, RN7) divisent les quartiers. 
UUniversite d'Evry Val d'Essonne qui accueille 6 000 etudiants est un element 
fort pour la formation des jeunes dans le departement. II y a 4 ecoles 
d'ingenieurs et 1 ecole de gestion qui totalise 1 300 etudiants. Comme dans les 
autres villes nouvelles il y a donc une population jeune (70 % a moins de 40 
ans) et universitaire. 
Le reseau de lecture publique sur l'agglomeration s'est developpe ici suivant un 
double mouvement quasi concurrent des communes d'une part, et de la structure 
intercommunale d'autre part, sans suivre veritablement une logique urbaine. 
Comme a Cergy, la creation d'un grand equipement commercial a ete le noyau 
initial de l'urbanisation dans lequel la bibliotheque a ete integree. Comme 
1'explique A. Garrigoux dans son rapport sur la lecture publique "1'urbanisme 
congu pour les villes nouvelles de la region parisienne a fait un choix qui 
consiste a juxtaposer sur une meme place, (Agora) a 1'acces pietonnier, de 
nombreux equipements educatifs, culturels ou recreatifs dont la concentration 
doit equilibrer la concentration commerciale"48. 
48Garrigoux Alice. op. cit. 
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II faut cependant souligner que la conception de l'Agora est issue d'une reflexion 
d'amenageurs a laquelle les elus n'ont guere participe. A l'epoque, en effet, le 
poids de 1'etablissement public est tres fort par rapport a celui des elus locaux. 
La lecture publique connaitra a Evry des debuts innovants. La bibliotheque 
centrale de l'Agora qui est sous tutelle du Syndicat Communautaire 
d'Amenagement (SCA) ouvre en 1975. Cest un equipement de 
2 000 m2 informatise qui comprend une discotheque et tres rapidement une 
videotheque. Parallelement une bibliotheque centre documentaire (BCD) avec 
du personnel qualifie s'ouvre en concertation avec 1'Education Nationale. C'est 
sans doute l'une des premieres BCD de France. En 1977, nouvelle originalite, le 
SCA installe une antenne de la bibliotheque centrale de 150 m2 dans la gare 
d'Evry-Courcouronnes. 
Le tissu urbain commence a se developper et une vie associative se met en place 
dans ces nouveaux quartiers impulsee par les nouveaux habitants. Ainsi se 
creent a Courcouronnes et a Lisses des bibliotheques associatives d'environ 100 
m2 qui seront ensuite municipalisees. 
Apres les elections de 1983, la municipalite d'Evry met en place une politique en 
direction de l'ecole et decide d'etendre le reseau des BCD existantes. II s'agit en 
outre de repondre a une demande car l'agglomeration compte beaucoup 
d'enfants. Entre 1983 et 1987 sont ainsi creees quatre BCD qui sont cependant 
ouvertes sur leur quartier avec du personnel municipal permanent et qualifie. 
Au milieu des annees 80, alors que son urbanisation est a mi-parcours, la ville 
nouvelle compte donc des equipements de lecture pour le moins heterogenes : 
deux bibliotheques municipales a Lisses et a Courcouronnes, un reseau de BCD 
sur Evry qui sont des equipements municipaux au service des ecoles et les deux 
bibliotheques sous tutelle du SCA (la bibliotheque de l'Agora et son antenne de 
la gare). Si la bibliotheque de l'Agora apporte un soutien technique et prete des 
fonds de livres a certaines bibliotheques, on est encore tres loin de l'idee meme 
de reseau. 
Cependant, apres les elections de 1989, les elus modifient les competences du 
S.A.N. et decident de rendre l'ensemble des bibliotheques intercommunales. Le 
S.A.N. a des lors en charge douze bibliotheques : la centrale de l'Agora et 
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l'annexe de la gare, les deux B.M. de Lisses et Courcouronnes, le reseau de 
BCD d'Evry ainsi que deux autres BCD creees a Courcouronnes. Cette tentative 
d'unification du reseau se double d'une reinformatisation et de travaux de 
renovation importants. 
La crise financiere qui affecte le S.A.N. en 1992 va cependant entrainer la 
fermeture de la bibliotheque de la gare et la retrocession de 4 BCD a la mairie 
d'Evry, le reseau de lecture publique conservant le personnel et le budget 
afferent a ces equipements. 
Le reseau compte donc depuis 1992 sept bibliotheques de lecture publique : la 
bibliotheque de l'Agora, trois bibliotheques a Courcouronnes (l'ancienne 
bibliotheque municipale et deux anciennes BCD) et 1'ancienne bibliotheque 
municipale de Lisses. 
Aujourd'hui, hormis la bibliotheque de 1'Agora qui offre des services diversifies 
(discotheque, videotheque...) et une superficie de 2500 m2, les autres sont toutes 
des equipements de proximite dont la taille n'excede pas 150 m2. II n'y 
evidemment pas un reel maillage du territoire avec differents niveaux d'offre de 
lecture. La preuve en est que la commune de Bondoufle qui est par ailleurs la 
plus excentree (et la seule commune d'opposition) n'a toujours pas de 
bibliotheque de lecture publique. 
Afin d'unifier et de rationnaliser le reseau dont herite le S.A.N., les 
professionnels mettent tout en oeuvre pour susciter un reel esprit de reseau avec 
une necessaire phase de centralisation, de controle et d'harmonisation des 
pratiques. II a ainsi fallu rompre avec l'autonomie voire le cloisonnement de 
certains secteurs comme les BCD, mettre en place une politique commune 
d'acquisitions en reseau, une politique de formation interne. 
En outre, sur les sept bibliotheques dont herite le S.A.N., quatre sont des 
anciennes BCD qui ne sont pourvues que de fonds jeunesse. Afin de ereer un 
veritable reseau de lecture publique, deux d'entre elles, choisies pour des raisons 
d'espace et d'integration dans la ville sont dotees de fonds adultes de maniere a 
leur donner une dimension d'equipements de quartier. Les deux autres restent 
des aimexes reservees aux enfants. Le reseau de leeture publique du S.AN. est 
donc maintenant mieux identifie et plus structure, l'harmonisation des pratiques, 
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la coordination de la politique documentaire ayant permis une meilleure 
integration des services. 
Le reseau de la ville nouvelle d'Evry est un reseau transversal qui est desormais 
homogene. Ce reseau existe maintenant en tant qu'entite administrative mais se 
pose le probleme de son developpement et de son adequation au schema urbain. 
En effet, si la bibliotheque de l'Agora a une forte attractivite sur 1'ensemble de 
1'agglomeration, les autres equipements sont trop restreints pour rayonner sur 
des quartiers limitrophes. 
Le reseau de lecture publique est ici moins structure que dans les autres villes 
nouvelles. II s'organise selon le schema centrale-annexes, les taches sont 
centralisees a la bibliotheque de 1'Agora, la politique d'acquisitions est 
coordonnee par les conservateurs. II n'y a pas eu de planification urbaine des 
equipements mais, surtout, le reseau s'est ici constitue selon deux logiques 
paralleles, celle de 1'etablissement public et de la structure intercommunale qui 
visait a creer un pole central et celle des communes qui ont mene leur propre 
politique de lecture49. 
49En cr6ant notamment des BCD. 
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5. SYNTHESE 
Les villes nouvelles, malgre la disparite de leurs territoires ont un certain nombre 
de caracteristiques communes : une population jeune (70% de la population des 
villes nouvelles a moins de 40 ans); une forte pression demographique car 
l'urbanisation des villes nouvelles se poursuit; la presence d'un enseignement 
superieur prive et public avec l'implantation plus ou moins recente d'une 
universite autonome dans chacune des villes nouvelles et un tissu economique 
dans l'ensemble dynamique. En effet, si la situation des villes nouvelles de l'Est 
parisien est moins favorable que celles de l'Ouest (Cergy-Pontoise, St Quentin en 
Yvelines) qui beneficient de la tendance traditionnelle d'implantation des 
entreprises, chacune a cependant constitue un tissu economique de plusieurs 
centaines d'entreprises. Du point de vue de 1'urbanisme, chaque ville nouvelle a 
elabore sa propre politique : realisation initiale des grands equipements 
commerciaux, premiers moteurs de 1'animation a Evry et a Cergy ou strategie 
d'encerclement par des quartiers residentiels peripheriques destines a susciter, 
puis a nourrir fonctions et equipements centraux a St Quentin en Yvelines. 
En ce qui concerne la lecture publique, les villes nouvelles ont donc a relever les 
memes enjeux : une forte pression du public du fait de la croissance 
demographique et des caracteristiques d'une population active et jeune; une 
progression de la demande universitaire compte tenu du developpement de 
l'enseignement superieur et de la faiblesse des bibliotheques universitaires. Les 
reseaux de lecture publique des villes nouvelles ont ainsi des "resultats" bien 
superieurs a la moyenne nationale. Les bibliotheques des agglomerations 
nouvelles comptent, en effet, toutes de 20 a 25 % de lecteurs actifs (contre 17 % 
pour la moyenne nationale) et enregistrent une progression reguliere du nombre 
de prets chaque annee. 
En dehors de ces caracteristiques communes, les villes nouvelles ont mis en 
oeuvre, on l'a vu, des reseaux de lecture publique tres differents d'un lieu a 
l'autre: 
• A Cergy-Pontoise, on a affaire a un reseau bibliographique tres structure sur 
1'agglomeration au sein duquel chaque bibliotheque depend d'une tutelle 
differente et constitue une entite bien identifiee et autonome. 
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• Marne La Vallee, en revanche, a mis en oeuvre un reseau deliberement non 
hierarchise d'equipements de lecture publique qui dependent tous de la 
structure intercommunale avec une modulation des fonds qui identifie chaque 
bibliotheque et une centralisation des taches. 
• Le reseau de St Quentin en Yvelines s'appuie, quant a lui sur un equipement 
phare : la mediatheque du Canal. En outre, le reseau informatique du S.A.N. 
federe les equipements qui sont sous sa tutelle et les bibliotheques 
municipales sur 1'agglomeration. 
• Quant aux bibliotheques de la ville nouvelle d'Evry, apres avoir connu 
differents statuts, elles sont desormais sous tutelle du S.A.N. et fonctionnent 
selon le modele traditionnel centrale-annexes. 
Selon la typologie etablie par 1'A.B.F., il s'agit de reseaux transversaux dans la 
mesure ou tous relevent d'une cooperation intercommunale. Dans un souci de 
clarte, on distinguera cependant, les reseaux transversaux "homogenes" (qui 
regroupent des etablissements soumis a une meme tutelle (celle du S.A.N.) et a 
une meme direction comme a Marne La Vallee et Evry) et les reseaux 
transversaux "heterogenes" (qui regroupent a la fois les equipements du S.A.N. et 
des bibliotheques municipales : St Quentin en Yvelines, Cergy-Pontoise). 
Ces reseaux tres divers ont tous ete modeles par une histoire particuliere. Ils sont 
cependant desormais tous structures en reseaux bibliographiques et offrent a la 
population de leur agglomeration un service de lecture commun. Les 
bibliotheques alimentent une meme base bibliographique donnant ainsi acces aux 
lecteurs au catalogue de toutes les bibliotheques, une carte de lecteur unique leur 
permettant d'emprunter des ouvrages indifferemment dans chaque equipement. Si 
cela est aujourd'hui tout a fait courant pour un reseau local "homogene" (du type 
bibliotheque municipale et annexes), il n'en va pas de meme pour des 
equipements qui ne sont pas sous une meme tutelle car le travail de mise en 
reseau demande d'etablir ce qu'Emmanuel Dousset nomme le "consensus 
bibliotheconomique"50, c'est a dire des normalisations techniques qui permettent 
la gestion des flux bibliographiques et la mise en place de "regles du jeu" 
concernant la tarification, les conditions de pret... 
50DOUSSET Emmanuel. op. cit. 
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Dans le domaine de la lecture publique ou le niveau de territorialite est rarement 
remis en cause alors que 1'attraction des bibliotheques s'exerce au-dela des limites 
administratives, les reseaux fonctionnels des villes nouvelles permettent de 
transcender les frontieres communales. On mesure, dans ces etudes de cas, 
1'importance de 1'outil informatique qui a permis d'unifier des reseaux qui, pour 
certains, avaient eclate (Cergy-Pontoise). Cependant, la cooperation 
intercommunale en termes de lecture publique demeure souvent tres technique. 
Elle est pensee essentiellement en termes d'outils communs. Ce sont neanmoins 
sur ces reseaux documentaires et informatiques que se greffent d'autres reseaux 
plus informels ou ne s'echangent plus seulement des notices et des donnees mais 
aussi des experiences et des savoirs-faire. 
5.1. Le systeme des acteurs 
Dans le contexte tres particulier des villes nouvelles, il s'agissait egalement de 
considerer le statut des professionnels et la logique du parcours qu'ils menent 
pour mener a bien leur projet notamment au regard des differentes instances de 
legitimation et de decision. Nous souhaitions ainsi prendre en compte leur place 
au sein de ce que l'on qualifiera de "systeme" a supposer que celui-ci constitue 
une totalite coherente ou se retrouvent tour a tour les institutions, les amenageurs, 
le monde politique, les bibliothecaires et a un autre niveau, le public. 
Au sein de ce "systeme", en effet, des informations transitent, des competences et 
des savoir-faire s'echangent, des pouvoirs et des fonds financiers se negocient. 
Les acteurs se retrouvent ainsi dans un contexte d'echanges et de negociations 
permanents, au coeur d'influences multiples. Comme le souligne A.M. Bertrand, 
"les objectifs d'une bibliotheque municipale, loin d'etre un acquis, meme 
peniblement construit, sont l'objet permanent de tensions et de compromis entre 
trois acteurs principaux : les elus locaux qui exercent leur tutelle sur 
l'etablissement, les usagers qui font pression sur les elus et la bibliotheque; les 
bibliothecaires qui tentent de promouvoir des valeurs parfois contradictoires entre 
elles ou contraires aux souhaits des elus ou des usagers"51. 
Ce jeu se complexifie encore davantage dans le cadre de 1'intercommunalite. 
51BERTRAND Anne Marie. "La carte et le territoire" in Bibliothiques et evaluation, sous la dir. 
d'Anne Kupiec. Paris : Ed du Cercle de la Librairie, 1994. p.60 
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En effet, comme le souligne les auteurs d'un ouvrage sur le sujet52, Tune des 
difficultes majeures de la cooperation intercommunale en matiere de culture tient 
"au caractere emblematique que les villes attachent a leur politique culturelle"53. 
On pourrait cependant raisonnablement (ou naivement) penser que ce qui releve 
plutot du "service" culturel comme les bibliotheques peut faire davantage 1'objet 
d'un consensus pour une gestion intercommunale que "l'action culturelle" 
proprement dite, a priori plus porteuse de 1'identite du territoire. 
Or, comme l'ont montre les etudes de cas, l'intercommunalite en matiere de 
lecture publique dans les villes nouvelles a donne les resultats les plus divers : de 
l'eclatement des biblioheques de Cergy-Pontoise quand les communes ont decide 
de reprendre en gestion directe les equipements sur leur territoire a runification 
des differentes bibliotheques (BCD, bibliotheques municipales...) de la ville 
nouvelle d'Evry qui passent toutes sous la tutelle du S.A.N. en 1989. Un 
consensus s'est etabli en revanche de maniere generale dans les villes nouvelles 
autour de Finformatisation en reseau des equipements de lecture publique, celle-
ci permettant d'offrir un service commun de lecture sur 1'agglomeration et 
autorisant une circulation des publics dans les differentes bibliotheques. 
L'informatisation collective permet ainsi a la structure intercommunale (S.A.N.) 
de structurer les equipements sur l'agglomeration tout en menageant les 
prerogatives des communes. 
II faut souligner que l'intercommunalite dans les villes nouvelles se heurte a un 
paradoxe qui reside dans le double mouvement des communes d'une part qui 
craignent d'etre absorbees par 1'agglomeration et dessaisies de leurs pouvoirs et de 
1'autre, la ville nouvelle qui veut exister comme une ville a part entiere. Les elus 
des communes membres de l'agglomeration ont peur d'etre depossedes de leurs 
responsabilites et ont parfois des difficultes a concilier leur role au sein de leur 
commune et les interets communautaires quand ils assument la "double 
casquette" d'elu local et d'elu au S.A.N. Dans le cadre de rintercommunalite, les 
rapports de force peuvent ainsi paralyser les decisions dans la mesure ou il s'agit 
de ne privilegier aucune commune aux depens d'une autre . 
Selon les lieux, les professionnels occupent une place differenciee dans 
rorganigramme de la structure intercommunale qui est parfois significative de la 
^Action culturelle et cooperation intercommunale. Paris : La Documentation Frangaisc, 1992. 
53ibid p.29 
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place accordee a la lecture publique. Si certains se voient conferes le statut de 
Directeur (au meme titre qu'un Directeur des Ressources Humaines), dans 
d'autres lieux, l'absence d'une Direction des Affaires Culturelles nuit souvent a la 
coordination des differents acteurs. De maniere generale, le manque 
d'interlocuteurs directs des communes rend difficile rharmonisation d'une 
politique globale de la lecture publique sur l'agglomeration avec les politiques 
culturelles ou socio-culturelles des villes. 
Soumis aux aleas politiques qui ont noue ou denoue les reseaux, les 
professionnels s'attachent a unifier ou structurer leur reseau. Portes et legitimes 
par une demande croissante du public, ils s'efforcent de renforcer 1'efficacite de 
leurs services en partenariat avec d'autres en pronant souvent un meilleur 
maillage des equipements sur le territoire. Dans la plupart des cas, les 
professionnels interroges ressentent la necessite de coordonner leurs aetivites et 
semblent souvent plus "murs" que les elus locaux pour l'intercommunalite. Cest 
d'ailleurs souvent grace a eux que l'approche intercommunale progresse. 
Cependant, la cooperation entre professionnels au sein de l'agglomeration est 
moins evidente en ce qui concerne la repartition de Voffre documentaire sur 
1'agglomeration et la mise en place d'une politique documentaire concertee. Sans 
doute parce que nombre de bibliotheques ne disposent pas de fonds suffisamment 
importants pour prendre en charge en plus des services traditionnels de lecture 
publique une offre de service specialise dans un domaine. Sans doute aussi car la 
politique d'acquisitions releve du domaine exelusif de la competence du 
bibliothecaire. 
Cest au sein des reseaux homogenes et particulierement a Marne La Vallee que 
l'on trouve la reflexion la plus avancee dans ce domaine. La carte documentaire 
telle qu'elle est pensee a Marne La Vallee repond, en effet, au souci d'une 
adaptation locale de l'offre documentaire. 
Dans un de ses articles, B. Calenge notait que "chaque bibliotheque publique est 
un service de sa collectivite qui lui donne un role precis a jouer au sein d'une 
politique globale depassant le strict domaine culturel.(...) Ladite bibliotheque est 
acteur dans des reseaux extremement divers ou elle joue des rdles differents selon 
le regard qu'on porte sur elle. Tout est question de points de vue, de regards qui 
se croisent et se rencontrent sur autant de facettes d'un etablissement qui, lui, 
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reste unique."54 Cette remarque est particulierement pertinente ici car les 
bibliotheques des villes nouvelles sont inserees dans differentes zones d'influence 
et territoires politiques et geographiques qui se superposent, constituant ainsi des 
"reseaux a multiples facettes". 
5.2. Le rapport au territoire 
A travers cette question du rapport au territoire, nous envisagerons le probleme 
de 1'adequation des reseaux de bibliotheques au schema urbain et le rdle que 
peuvent eventuellement jouer des equipements comme les bibliotheques dans 
l'appropriation par la population des territoires des villes nouvelles. 
La ville nouvelle, comme nous l'avons decrit plus haut, est une entite 
administrative qui recouvre d'autres territoires administratifs qui sont ceux des 
communes. Si les contours de son espace sont tres formellement etablis, elle n'en 
constitue pas pour autant une realite tangible aux yeux des habitants. L'espace 
vecu depasse en effet le territoire institue et nombre de flux trancendent les 
maillages administratifs. Les pratiques quotidiennes de loisir, de travail, 
d'habitudes de consommation sont ainsi autant de mouvements d'objets et de 
personnes qui redefinissent sans cesse le territoire. Ainsi, dans un monde qui 
s'organise davantage sur des flux que sur des enracinements, la reference a un 
territoire commun se fait de fagon plus mediate. 11 n'existe plus guere, dans cette 
mouvance, d'ancrage spatial qui soit garant d'une "intimite communautaire". Les 
villes nouvelles ont d'autant plus de mal a creer un sentiment d'appartenance a 
l'agglomeration. La population ne pergoit pas d'emblee la realite de ce vaste 
ensemble que constitue la ville nouvelle, les identites communales restant tres 
pregnantes. 
Chaque Syndicat d'Agglomeration tente donc de susciter un veritable esprit 
d'agglomeration de fagon a ce que la ville nouvelle apparaisse comme une ville a 
part entiere. 11 s'agit egalement de renforcer l'identite de ces poles urbains de 
fagon a les positionner par rapport a des enjeux regionaux ou nationaux. Les 
equipements sont alors les vecteurs de l'image du territoire, ceci etant 
particulierement flagrant dans la politique mise en oeuvre a St Quentin. 
54CALENGE Bertrand. "Reseaux a facettes". Bulletin des Bibliotheques de France, Paris, vol. 37, n°5, 
1992. 
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Au sein des flux evoques plus haut, les bibliotheques peuvent contribuer a 
renforcer la definition socio-spatiale de 1'espace dans lequel elles s'inscrivent. La 
mise en reseau des bibliotheques de 1'agglomeration avec l'etablissement d'une 
carte de lecteur unique structure 1'image de la ville et favorise la circulation des 
usagers sur 1'agglomeration permettant peut-etre une meilleure appropriation du 
territoire de la ville nouvelle. 
Les bibliotheques, nous l'avons vu, ont toujours ete partie prenante du 
developpement urbain des villes nouvelles. A Cergy-Pontoise et a Evry, les 
bibliotheques centrales ont ete integrees dans 1'amenagement urbain du centre 
ville. A Saint Quentin en Yvelines et Marne La Vallee, l'urbanisation des 
premiers quartiers des Sept Mares et de 1'Arche-Guedon comprenait egalement la 
creation d'une bibliotheque. Aujourdliui a Saint Quentin en Yvelines, la 
Mediatheque du Canal est un equipement qui structure 1'operation d'urbanisme 
majeur du nouveau centre ville. Si les equipements de lecture publique ont 
toujours ete lies a des enjeux urbains importants, l'architecture du reseau est en 
revanche rarement coherente compte tenu de la difficile harmonisation de la 
volonte des amenageurs, de la structure intercommunale et des elus locaux. Les 
projets des amenageurs n'ont, en effet, pas toujours coincide avec la volonte des 
elus locaux qui ont parfois contourne cette rationalite technocratique pour mettre 
en oeuvre leur propre politique ou bien repris leurs prerogatives sur les 
equipements quand ils le pouvaient comme a Trappes, Jouy le Moutier, Cergy... 
II n'y a pas ainsi un reel maillage du territoire avec une hierarchisation rationnelle 
des niveaux d'offre de lecture en adequation avec la stucture de 1'armature 
urbaine de la ville nouvelle : quartier/ commune/ agglomeration. II subsiste, par 
exemple des zones urbanisees qui n'ont toujours pas de bibliotheques (Osny : 14 
000 habitants.; Bondoufle : 10 000 habitants.) 
Ainsi, si dans ce projet ambitieux d'amenagement urbain, les villes nouvelles 
s'annon9aient comme le terrain reve d'une planification geographique et 
chronologique des equipements de lecture publique, l'histoire a fait que le 
developpement des reseaux de lecture des villes nouvelles a ete plus aleatoire. On 
peut esperer cependant une harmonisation de ces reseaux car 1'urbanisation des 
villes nouvelles n'ayant pas encore atteint son terme, d'autres equipements 
devraient voir le jour. 
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6. COIMCLUSION 
A l'heure ou, d'un avis unanime, 011 s'accorde a reconnaitre que le "reseau" est 
l'avenir des bibliotheques et des bibliothecaires, les villes nouvelles demontrent 
toute la difficulte de la mise en oeuvre de ces reseaux. 
En outre, si la lecture publique est d'ordinaire reconnue comme un service 
culturel a priori plus aisement "planifiable", 1'exemple des villes nouvelles nous 
montre qu'elle ne s'accomode pas toujours d'une rationnalite amenageuse et nous 
rappelle, si besoin etait, l'importance des enjeux politiques locaux. 
Cependant, au-dela des obstacles et des enjeux de pouvoir, les villes nouvelles 
ont reussi a mettre en place des reseaux documentaires, informatiques, 
professionnels qui regroupent parfois de nombreux equipements (neuf a Cergy-
Pontoise) a une echelle territoriale depassant les limites communales. 
L'architecture des reseaux de lecture des villes nouvelles ne repond certes pas 
toujours a une organisation rationnelle des niveaux d'offre de lecture mais 
certains promeuvent une approche originale du territoire comme a Marne La 
Vallee. En outre, tous les reseaux de lecture des villes nouvelles valorisent le 
potentiel documentaire de 1'agglomeration et favorisent la circulation des publics 
sur le territoire de la ville nouvelle, ils ont ainsi permis une optiniisation des 
moyens et une amelioration de l'offre et du service rendu au public. 
Ainsi, si les experiences des villes nouvelles ne peuvent servir de modele, elles 
sont en tout cas une base de reflexion dans la mesure oii comme le note D. Arot, 
"1'autosuffisance des etablissements, quelle que soit leur taille, est devenue 
impossible", compte tenu "de l'explosion documentaire, des missions 
patrimoniales et documentaires accrues, de la diversite des publics et de leurs 
demandes"55. 
55AROT Dominique. Bulletin d'informatiom de VABF., n° 168, 1995. p.12 
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ANNEXES 
EVOLUTION DES LOCAUX ET VEHICULES DES BIBLIOTHEQUES MUNICIPALES 
1971 1974 1977 1980 1983 1987 1992 1993 
Centrales (en m2) 325 905 376 864 488 355 541 655 657 872 819 822 1 131 496 1 241 868 
Echantillon 696 villes 804 villes 948 villes 928 villes 1090 villes 1364 villes 1 946 villes 2 064 villes 
Annexes (en m2) 
(avec Paris*) 
48 181 77 505 109 869 137 481 167 974 199 740 228 432 246 999 
Nbre cTannexes 365 468 569 678 792 791 851 912 
Bibliobus 57 78 103 128 167 173 175 177 
Surfaces totales (en 
m2) 
374 086 454 369 598 224 679 136 825 846 1 019 562 1 359 928 1 465 661 
Part des annexes 
dans la surface 
globale des B.M. 
12,88% 17,06% 18,37% 20,24% 20,34% 19,59% 16,80% 16,85% 
Surface moyenne 
des annexes 
132 m2 165,61 m2 193,09 m2 202,77 m2 212,09 m2 252,52 ma 268,43 m2 270,83 m2 
*Les bibliothSques de Paris sont comptabilis6es comme anriexes par commodit6 
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ETATDES COLLECTIONS 
— LIVMS ADULTfiS urwsjEvmsw TQTAI< 
FICTION DOCUMENTAIRE TOTAL FICTION DOCUMENTAIRE TOTAL DISCOTHEQUE VIDEOTHEQUE PERIODIQUE 
AGORA 21 659 32 199 53 858 9694 5 763 15 457 7 468 2 601 18 134 97 518 
LISSES 3 059 1 739 4 798 3 261 1 719 4 980 2 007 11 785 
COURCOURONNES 2 632 1 552 4 184 2 916 1 576 4 492 1 226 9 902 
JACOUES BREL 910 266 1 176 2 983 1607 4 590 1 273 7 039 
PA U L  GAUGUIN 0 0 0 2160 1040 3 200 716 3 916 
AUNbl ILS 1 437 459 1 896 3 572 1 923 5 495 1 473 8 864 
CLAE 0 0 0 3 035 1630 4 665 1 246 5911 
TOTAL 29 697 36 215 65 912 27 621 15 258 42 879 7 468 2 601 26 075 144 935 
BIBLIOTHEQUES DE LA VILLE NOUVELLE D 'EVRY 
BIBLIOTHEQUES DE LA VILLE NOUVELLE D 1 EVRY 
PRET DE DOCUMENTS1994 • 
t 
BIBI.TOTHEOUES LIVRES ADULTES LFVRES JEUNESSE DISCOTHEOUE VfflEOTHEOUE TOTAL 
FICTION DOCUMENTAIRE PERIODIQUE FICTION DOCUMENTAIRE PERIODIQUE 
AGORA 68 388 64 773 15055 48 834 15 053 
i - x  <  
6895 , 44 500 
f 
19 710 283 208 
USSES 7 860 2165 962 13 598 3 459 2401 30 445 
COURCOURONNES 5 231 1 516 828 14 016 4 419 1975 27 985 
JACQUES BREL 429 *95 176 10 144 3 058 1727 15 629 
PAUL GAUGUIN 6 387 1965 1228 9 580 
AUNhlikS 512 199 319 16 179 5 273 2970 25 452 
CLAE 6 583 ">255 1563 10 401 
TOTAL 82 420 68748 17 340 115 741 35 482 18759 44 500 19710 402 700 
TTTRE III 
DUposltlens diverses, 
w81-~7 ^63 acti°ns i-6aMs6es au titre des plans mention-
1 article L. 1234 du code du travail par des entreprises 
8 groupements d'entreprises, notamment en mati6re de 
;ion, de promotion ou d'organisation du travail, peuvent 
cier d'une aide financi6re de l'Etat lorsqu'elles constituent 
tions exeraplaires pour la rtaUsation de l'6galite profes-
lle eatre les femmes et les hommes. 
Mcret d<termine,les mesures d'application de l'alin6a qui 
•©» 
19. — Les dispositioas des articles L. 123-1 c et L 123-2 
ie du travail ne fopt pas obstacle 4 1'applicaUon des 
, des clauses des centrats de travail, des conventions 
ives ou accords cpllectifs, en vigueur 4 la date de promul-
de la pr6sente 161, qui ouvrent des droits particuliers 
es femmes. 
efols, les employeurs, les organisations d'employeurs et 
ganisations de salaries i'emploieront, par la n6gociation 
ive, i mettihe lesdites ciauses en conformlt* avec les 
tions des articles mentldnn6s. 
20- — l — Au 3* de 1'article 416 du code penal, les 
« sauf motif 16gitime > sont supprim6s. 
- Ledit 3* est complite par l'alin<a suivant: 
s dispositions de l'alin6a ci-dessus, en tant qu'elles concer-
e 8exe, s'appliquent, selon le cas, dans les conditions 
i soit i 1'article L 123-1 du code du trarail, soit aux 
i 7 et 18 bis de 1'ordonnance modifiie n* 59-244 du 
er 1958 ajnsi qu'l 1'article L. 411-14 du code des commu-
21. — Sauf stipulations • plus favorables, le rapport men-
a l'article L. 432-3-1 du code du travail sera pr6sente 
i premiere fois: 
u cours du premier trimestre de I'ann6e 1964 pour les 
4ses d'au moins 300 salariis; 
u eours de l*ann6e 1965 pour les entreprises d'au moins 
ite salari6s. 
risente loi sera ex6cut6e comme loi de l*Etat. 
4 Paris, le 13 juillet 1983. 
FRANCOIS MITTEKRAND. 
ar le Pr&sident de la Rtpubllque: 
mier ministre, 
RE MAUROY. 
Le ministre de 1'economie, des finances et du budget, 
JACQUES DELORS. 
listre des affaires sociales 
; la solidarite nationale, 
PIERRE B£R£GOVOY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT BAMNTER. 
istre de Vagriculture, 
MCHEL ROCARD. 
Le ministre de la formation professionnelle, 
MARCEL RIGOUT. 
istre delegue aupris du Premier ministre, 
charge des droits de la femme, 
YVETTE ROUDY. 
Le ministre delegui aupres du ministre des affaires 
sociales et de la solidarite nationale, charge de 
1'emploi, 
JACK RALITE. 
LOI n° 83-636 du 13 juiilet 1983 
P°rtent modific*tion du des agfllom6rations nouvalles (1). 
L'Assemblee nationale et le Senat ont delibere, 
L'Assemblee nationale a adopte, 
Le President de la Republique promulgue la loi dont 
la teneur suit : 
SECTION I 
CHAMP D'APPLICATION 
Art, 1". — Les agglom6rations nouvelles contribuent a un 
meilleur equilibre social, 6conomique et humain des regions k 
forte concentration de popuiation grfice aux possibilites d'emploi 
et de logement, ainsi qu'aux equipements publics et prives 
qui y sont offerts; elles constituenl des operations d'int6r6t 
national et regional, dont la r6alisation est poursuivie dans 
le cadre du Plan ; elles beneficient de l'aide de 1'Etat; les 
r6gions et Ie$ departements concernes y apportent leur concours 
notamment par convention. 
Art. 2. — Les agg!om6rations nouvclles cre6es en application 
. * ' "* du 10 juillet 1970 sont regies par les dis-
positions de la presente loi. 
Art. 3. — II peut 6tre procede 4 la creation d'une agglome-
ration nouvelle dans les conditions suivantes, 
Le representant de l'Etat dans le departement oii se trouvera 
le siege de 1'agglomeration nouvelle propose, apres concertation 
avec les maires et les conseillers generaux concernes, la liste 
des communes interess6es et le projet de perimetre d'urba-
msation. 
t Le projet de liste des communes interessees et de perimetre 
d'urbanisation, ainsi etabli, est soumis pour avis aux conseils 
municipaux des communes concernees, au ou a chatiue conseil 
g6n6ral et au conseil regional concernes. La decision est prise 
par arrSte du representant de 1'Etat dans le departement en 
cas d avis favorable de chacun des conseils municipaux; 4 
defaut, la decision est prise par decret en Conseil d'Etat. 
Loi n« 83-636 
Atsembli* nstionsh 
Projel de bi n" 1086 
TRAVAUX PR6PARATOIRES {1} 
Senaf 
Rapport de M. AUin Richard, au nom de la commission des lois, n" 1103-
Oucussion et adoption le 6 octobre 1982. ' 
Projet de ioi, adopt6 par 1'Assemblee nationale, ne 23 (1962-1983) ; 
apport de M. Salvi, au nom de la commission des lois, n° 206 (1982-1963) j 
Discussion et ad"n«'on |e 20 «vrii 1983. 
Assembtie nat/onale ; 
Proiet d« loi, modifie par |e S*nal, n° 1441 ; 
Rapport de M, Alain Richard, au nom de la commission des lois, n" 1475 , 
Discussion et adoption le 11 mai 1983. 
Senat „• 
Projet de loi, adopte avec modifications par l'As$emblee nalionale en 
deuxiime lecture, n° 317 (1982-1983); 
Rapport de M. Salvi, au nom de la commission des lois, n° 379 (1982-1983) j 
Discussion et adoption le 16 juin 1983. 
Assemblie nationale : 
Rapport de M. Alain Richard, au nom de la commission mixte paritaire, n® 1602. 
Sena? : 
R,p M' S,lvi< au nom de la commission mixle piritaire, n* 408 
(I TO .4-1983). 
Assembfie naf/ona/e s 
Pro|et de loi, modifie pir le Senat en deuxieme lecture, n* 1594 , 
Rapport de M. Alain Richard, au nom de la commiision des lois, n» 1616 i 
Discussion et adoption le 27 juin 1963. 
Sens? ; 
Projet de loi, adopte avec modifications par 1'AssembUe nationalt en 
troineme et nouvelle lecture, n* 452 (1982-1963;, 
Rapport de M. Salvi, au nom de la commission dei lois, n° 468 (1982 1983! i 
Discussion et adoption le 30 juin 1983. 
Assembiie nationale : * 
Projet de loi, modifie par le Senat en troisieme et nouvelle lecture, n« 1697; 
Rapport de M. Alain Richard, au nom de la commission des loi», n° 1701 , 
Discussion et adoption le 30 juin 1983. 
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LTt, 4. — Au 'plus tard le 31 decembre 1983, il est proc6de 
ne r6vision tiu p6rimetre d'urbanisation et, le cas ech6ant, 
;ne modification de la liste des communes de chacune des 
lomerations nouvelles dans les conditions prevues aux alineas 
yants. 
.e projet de r6vision de la iiste des communes int6ressees 
du perimetre d'urbanisation est propose, apr6s consultation 
conseils munieipaux des communes concernees, par le repre-
tant de 1'Etat dans le departement ou se trouve le siege 
syndicat communautaire d'amenagement. 
:e projet de revision peut comporter Vunification des peri-
tres d'urbanisation d'agglomerations nouvelles limitrophes. 
is le cas ou ces perim6tres d'urbanisation sont situes dans 
departements diff6rents, la procedure de r6vision est 
iduite conjointement par les representants de 1'Etat dans 
departements ou se trouve le siege des syndicats communau-
•es d'amenagement concernes. 
^orsque le representant de l'Etat dans le departement envisage 
jouter 4 la liste des communes membres de l'agglomeration 
ivelle une commune qui n'en faisait pas jusqu'alors partie, 
consulte le conseil municipal qui peut s'opposer i Vintegra-
n de la commune dans 1'agglomeration nouvelle. Dans ce 
, la commune ne figure pas sur le projet de revision du 
•imetre d'urbanisation. 
»ur la demande d'une ou plusieurs communes, ou s'il 1'estime 
;essaire, le representant de l'Etat peut proposer le retrait 
ne ou plusieurs communes en assortissant cette proposition 
i revisions territoriales rendues necessaires par la poursuite 
1'urbanisation et prealablement acceptees par les communes 
lcernees. 
Dans le projet de revision du perimetre d'urbanisation qu'U 
ibore et transmet aux conseils municipaux int6ress6s, le 
)i esentant de 1'Etat dans le departement peut, avec 1'accord 
s conseils municipaux des communes int6ress6es et pour 
lir compte de la continuite des quartiers urbains existants 
4 creer, inclure des projets de rectification des limites terri-
iales des communes qu'il propose de maintenir dans 1'agglo-
iration nouvelle. Lorsque ces modifieations de limites terrl-
•iales sont susceptibles d'affecter les limites territorialea de 
mmunes qui n'appartenaient pas 4 l'agglom6ration nouvelle, 
ccord des conseils municipaux de ces communes est requis. 
Le projet de rtvision du perimetre d'urbanisation et, le cas 
i^ant, de modification de la liste et des limites territoriales 
s comniunes membres de l'agglom6ration nouvelle, ainsi que 
1 conditions financi6res et patrimoniales de ces modifications, 
; soumis au vote du ou des syndicats communautaires d'am6-
gement et des conseils municipaux des communes concern6es. 
le comite du ou des syndicats communautaires et les deux 
rs des conseils municipaux representant plus de la moiti6 
la population ou la moitie des conseils municipaux repr6-
ltant plus des deux tiers de la population votent pour ce 
»jet en des termes identiques, le nouveau p6rimetre d'urba-
.ation, la liste et les limites territoriales des communes 
smbres de l'aggIom6ration nouvelle sont adoptes de plein 
)it et constates par le repr6sentant de l'Etat dans le depar-
nent. Si les conditions de majorit6 ci-dessus ne sont pas 
nplies, la decision ne peut etre prise que par d6cret en 
nseil d'Etat. La d6cision qui constate les nouvelles limites 
ritoriales des communes modifie, en tant que de besoin, les 
iites cantonales. 
krt. 5. — Le p6rim6tre d'urbanisation defini aux articles 3 et 4 
; consid6r6 comme p6rimetre d'op6ration d'inter6t national 
sens de la loi n° 83-8 du ? janvier 1983 relative a la r6par-
ion de competences entre les communes, les departements, les 
*ions et 1'Etat; les op6rations situees 4 l'int6rieur de ce 
rimitre constituent des projets d'int6ret gen6ral au sens de 
;te meme loi. 
Art. 6. — Apr6s la revision du p6rim6tre d'urbanisation et 
apr6s modification 6ventuelle de la liste des communes membres 
de l'agglom6ration nouvelle, selon les modalit6s de 1'article 4 
ci-dessus, ou apr6s cr6ation de l'agglom6ration nouvelle pr6vue 
4 Varticle 3 ci-dessus, les conseils municipaux des communes 
figurant sur la liste des communes membres sont appel6e 4 
se prononcer dans un delai de six mois sur le choix de 1'une des 
solutions suivantes: 
1° Creation d'une nouvelle commune, soit par fusion simple, 
soit par fusion-association des communes membres de Vagglo-
meration nouvelle ; le choix en faveur de cette solution doit 
etre opere par les communes dans les deux premiers mois du 
delai ouvert 4 Valinea ci-dessus. Toutefois, dans le cas ou il 
est procede k des elections municipales k la suite de la modifi-
cation des limites territoriales de certaines communes en appli-
cation de 1'article 4, les d61ais de six mois et de deux mois 
vises ci-dessus sont portes respectivement k sept mois et k 
trois mois. La consultation de la population pr6vue 4 Varti-
cle L. 112-2 du code des communes est -,ffectu6e dans les deux 
mois suivants. Dans le cas ou il r6sulte de cette consultation 
que la majorite absolue des suffrages exprim6s correspondant k 
un nombre de voix au moins 6gal au quart des 61ecteurs inscrits 
dans Vensemble des communes consult6e* est en faveur de la 
fusion, celle-ci est prononc6e par arr6t6 du reprisentant de 
VEtat dans le d6partement Les dispositions des articles L. 112-3 
et L. 112-5 k L, 112-12 du eode des communes sont alors appii-
cables. Dans le cas contraire, les eommunes disposent d'un d61ai 
de deux mois pour opter entre l'une des trois solutions restantes ; 
2* Transformation en commune unique, suivant le r6gime de 
la fusion simple, des communes ou portions de communes 
comprises 4 l'int6rieur du p6rim6tre d'urbaniaation ; 
3° Cr6ation d'une communaut6 d'agglom6ration nouvelle r6gie 
par les dispositione de la pr6sente loi par adh6sion, en termes 
concordants, k un projet de d6cision institutive r6glant le 
fonctionnement de la communaut6 ; 
4* Creation d'un syndicat d'agglomeration nouvelle r6gi par 
les dispositions de la pr6sente loi par adh6sion, en termes concor 
dants, 4 un projet de U6cision institutive r6gjant le fonctionne-
ment du syndicat, sous reserve, le cas 6ch6ant, des disposittons 
pr6vues au deuxi6me alin6a de Varttcle 14. 
Le choix entre ces solutions «'effectue 6 la majorit6 qu*lifi6e 
des conseils municipaux concern6s: deux tieis des communet 
repr6sentant plus de la moiti* de la population ou la moiU6 
des communes repr6*entant plus des deux tlers de la population. 
Ce d6compte ne s'effectue qu'entre les commune* dont les 
conseils municipaux se sont prononc6s explicitement en faveur 
de Vune des solutions 6num6r6es aux quatre alin6as pr6c6dent*. 
A defaut de d6cision obtenue dans ces condition* ayent Vexplra-
tion du d61ai pr6vu au premier alin6a, la zone compriee i l'int6-
rieur du p6rim6tre d'urbanisation est 6rig6e en commune. 
La commune vis6e au 1* ci-dessus est cr66e par arr6t6 du 
representant de 1'Etat dans le d6partement k une date fix6e 
par celui-ci. La commune visee au 2* ci-dessus ou 4 l'alin6a 
pr6c6dent est cr66e par arrete du repr6sentant de VEtat dans 
le d6partement 4 une date fix6e par eelui-ei. Cet arr6t6 constate 
les nouvelles limites communales et, le cas 6ch6ant, les nouvelles 
limites cantonales. La communaut6 d'agglom6ration nouvelle 
vis6e au 3° ou le syndicat d'agglom6ration nouvelle vis6 au 4* 
sont autorises par arr6te du repr6sentant de 1'Etat dans le d6par-
tement qui fixe la date 4 laquelle cet 6tablissement public est 
substitue au syndicat communautaire d'am6nagement. 
Apres chaque renouvellement g6n6ral des conseils munl-
cipaux, les conseils municipaux des communes membres d'un 
syndicat d'agglom6ration nouvelle peuvent d6cider, 4 la majo 
rit6 qualifi6e pr6vue au cinqui6me a)in6a dy pr6sei}t article, 
de substituer au syndicat une communaut6 d'agglom6ratioB 
nouvelle. Cette decision, qui doit avoir 6t6 prise dans un d61ai 
de six mois, prend effet neuf mois apr6s le renouvellemeni 
general des conseils municipaux. 
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f, — La modification des limites communales vis6e k 
4 ainsi que, le cas echeant, la fusion vis6e au 1* 
* ;de l'artide 6 donnent lieu k 1'application des articles 
19 et L. 112-20 du code des communes en ce qui 
s l'61ection des conseils municipaux. Un d6cret en 
d'Etat fixe les proc6dures applicables pour la modi-
des limites communales. 
« Lorsqu'une nouvelle commune est creee en appli-
le l'article 6 ci-dessus, elle se substitue au syndicat 
autaire d'am6nagement dans tous ses droits et obliga-
lutefois, lorcque cette commune a 6t6 cr66e en appli-
lu 2* de rartiele 6, ces dispositions ne s'appliquent 
; qu'elles concement les opSrations retracees dans la 
8 partie du budget vis6 au deuxi6me alinda de 1'article 
du code des commimes. La nouvelle commune b6n6-
s disposltions des articles 24 et 33 ci-apr6s jusqu*i 
nent des op6rations de construction et d'amenagement 
dans les eonditions prdvues k 1'article 34 ei-aprfes. 
• — L»rsqu*une commune est cr66e, eo application de 
3 eMessus, selon 1« modalit6s de 1'article 6 par 
nation en commpne de la zoae comprise k 1'interieur 
nitre d'urbanisation de l'agglom6ratioo nouvelle creee, 
uvelle commune est administr6e k titre transitoire par 
6gation sp6ciale nomm6e dans les conditions prevues 
le L. 121-5 du. code des communes et compos6e d'61us 
IUX, d6partementaux et r6gionaux. Cette d616gation 
exerce les. eomp6tences, pouvoirs et pr6rogatives d'un 
nunicipal. 
proc6d6 k l'61ection du conseil municipal de la nou-
mmune lorsque cinq eents des logements prevus au 
me de construction sont oecup6s et au plus tard dans 
de trois ans & compter de l'acte de creation de la 
commune. 
nouvelle eommune Mnificie des dispositions des 
24 et 33 ci-apria jusqu'1 l'acfa6vement des op6ratioos 
ruetion et d'am6oagement constat6 dans les conditions 
i 1'article 34 de la prtsente loi. 
0. — La rommune nouvelle cr66e en application des 
1 et 8 atasi que les communes situ6es k l'interieur du 
e d'un 6tablissement public d'amenagement de ville 
et ayant pass6 convention avec 1'Etat sur un pro-
de d6veloppement, en mati&re de logements, d'equi-
et d'emploi, b6n6ficient des dispositions de l'arti-
troisi6me alin6a, ci-aprfes jusqu'i l'ach6vement des 
is de construction et d'am6nagement constate dans 
itions pr6vues k 1'article 34 de la pr6sente loi. 
1. — La communaute ou le syndicat d*agglomeration 
regroupe des communes entieres; ses competences 
t sur 1'ensemble du territoire des communes membres. 
SECTION II 
BISPOSITIONS PROPRES 
A LA COMMUNAUTK D'AGGLOM£RATION NOUVEI.LE 
'• ^a communaute d'agglomeration nouvelle est un 
nent public de coop6ration intercommunale 6 carae-
nnistratif administre par un conseil d'agg!omeration 
de de!6gues des communes 61us au suffrage universel 
lecteurs inscrits dans les communes membres de cette 
ut6. 
nbre de conseillers 61us dans chaque commune est 
.onction de la population, determinee par le dernier 
recensement g6n6ral ou complementaire, conform6ment au 
tableau suivant, sous reserve qu'aucune commune ne d6tienne 
la majorit6 absolue : 
C O M M U N E S  D  E  NOMBIE 
de d6lcgu4s. 
Molns de 2 500 habitants 2 
3 
4 
5 
6 
7 
2500 k 3 499 habltants 
3 500 k 9 999 habltants . 
10 000 4 14 999 habitants 
15 000 k 19 999 habitants 
20 000 habitants et au-dessus 
Lorsque la repartition des sieges entre les communes effectu6e 
suivant les r6gles definies ci-dessus donne k l'une d'entre elles 
la majorite absolue des si6ges, le nombre de ses del6gu6s est 
r6duit pour fitre inferieur & la moitie du nombre total des 
membres du conseil d'agglomeration. 
Le conseil d'agglomeration est elu pour six ans; son renou-
vellement intervient en meme temps que celui des conseils 
municipaux. 
Toutefois, la premiere election du conseil d'agglomeration a 
lieu k une date fixee par le repr6sentant de 1'Etat dans le depar-
tement. II est procede i son installation dans un delai d'un mois 
apr6s son election. 
Le premier mandat du conseil d'agglomeration sera 6court6 
pour faire coincider Son echeance avec celle du mandat des 
conseils municipaux. 
Le mode de scrutin applique a cette election est identique dans 
chaque commune au mode de scrutin applicable k 1'election 
du conseil municipal. 
Entre deux elections generales du conseil d'agglomeration, H 
est proc6de, k la fin de la deuxieme et de la quatrieme annee 
de mandat, k une election partielle dans chacune des communes 
°u au moins trois sieges sont i pourvoir lorsqu'on additionne les 
si6ges devenus vacants et les sieges supplementaires auxquels 
donne droit 1'augmentation de la population 16gale de la com-
mune constatee lors d'un recensement general ou compl6mea-
taire. Si l'application de ces dispositions a pour effet de per-
mettre k 1'une des communes de detenir la majorite absolue 
du nombre des delegues, ii n'est pas procede a l'election par-
tielle dans cette commune. 
Le conseil d'agglomeration elit parmi ses membres un presi-
dent et des vice-presidents selon les dispositions applicables ii 
l'election des maires et adjoints. 
Sous reserve des dispositions de la presente loi, les regles, 
droits et obligations applicables au president et au conseil 
des communautes urbaines sont applicables au president et 
au conseil d agglomeration ; de m6me, les dispositions applica-
bles aux communautes urbaines sont applicables k la com-
munaute d'agglomeration nouvelle. 
SECTION III 
DISPOSITIONS PROPRES AU SYNDICAT D'ACGLOMERATION NOUVELLB 
Art. 13. — Sous reserve des dispositions de la presente loi, 
toutes les dispositions applicables aux syndicats de communes 
sont applicables au syndicat d'agglom6ration nouvelle. 
Art. 14. Chaque syndicat est administre par un comit6 
compose de membres elus par les conseils municipaux des com-
munes constituant 1'aggloineration nouvelle. La repartition des 
si6ges entre les communes est fixee par la decision institutive. 
Toutefois, ehaque commuae est representee par deux d616gu6s au 
• e t  aucune ne peut disposer de la majorite absolue Ta 
f^ommunes"! nolamment de ^ population de chacune 
•l arC°rd pr6vu 4 ralin6a precedent, 4 la date de 
iT pns par le rcpresentant de 1'Etat dans le partement, la r6partition dcs i 
ffectue dans les conditions prevues^ 4 FarticleiS1?C°mmUnfS 
tnmunautd d'agglomeration nouvelle " 12 P°Ur 13 
La decision institutive fixe eealpmpnf ioc j•, • . 
ion municipaJe teil, 
mhrl °H C?,mpl,ementaire' ouvrant droit pour les communes 
' d e  l e u r !  £ ™ f i M  n " U v e l l e  4  1 ' a u g m c n t a t i o n  d u  n o m -icurs deiegues au sem du comite 
npterie lt\rtl?™ f dans le d6!ai d'"n mois 4 dC la creatlon du syndicat d'agglomeration nouvelle. 
1 15', - far derogation aux dispositions de 1'article 
1 6 3 - 1 6  d u  c o d e  d e s  c o m m u n e s ,  l a  d e c i s i o n  d e  r e t r a i  d - m ,  
•™r r°,b™ ? syndi"' Z",L",»! 
t de liu dl°, d'®"' ™r Proposilion du reprtsen-
iit6 svndi«i J * departement, apres avis conforme du 
. .ssrr ™cm-
SECTION IV 
DISPOSITIONS GENERALES COMMUNES A LA COMMVNAUT6 
D AGGLOMERATION NOUVELLE ET AU SYNDICAT D'AGGLO-
MERATION NOUVELLE 
velIe16exmeLtsC mmnfi"16 °U, le Syndicat d'agglom6ration exerce les competences des communes en matiiW h. 
rammabon et d'investissement dans les domtoes dt l"rba 
' du logement, dcs transports, des reseaux divers et de la 
o°un flVt^ LlZT* Ct dU- d®vel°PPement lconomfque 
i, . " est comp6tent en matiere d*investissement pour la 
sation des equipements rendus necessaires par les urbani 
,ns nouveHes engagees sous forme de zones d'am2ageme„ 
le aue" soif f 1Sfme.nt comPrenant plus de trente logements 
que soit la locahsation de ces 6quipements • les 
pements sont reaHses par les communeTsoit sur Ieurs 
mrces propres, soit sur des credits delegues 4 Cet effet 
comraunaute ou le syndicat d'agglom6ration nouvelle. 
t. 17. — La communaute ou le syadicat ' d'aMlomfciti«n 
UvLC<^P!tenCeS d6finies aux articles L. 122-1-1 
nas directeurs C°dC de 1,Urbanismc relativeS aux 
rsque les communes ne sont pas couvertes par un schema 
n JmaJPr°U? f,r!ndu «««toire, les comPetenc« qui k"? 
"°rmale™ent att"buees relatives 4 l'61aboration des plans 
cat d ^Ll65 • f S°nt eXerc6es Par la communaute ou le eat d agglomeration nouvelle. 
18. - La communaute ou le syndicat d'agglomeration 
exerce les comp6tences attribu6es aux communes rela-
aux zones d'am6nagement concert6 et au plan d'am6nage-
. logemennU.alnS1 qU'aUX Iotissements eomportant plus de 
projets relatifs a ces decisions d'urbanisme sont soumis 
«"eslT56"8 mUnkiPaUX  ^C°mmUn€S ^ 
is les zones d'amenagement concerte et les lotissement< 
i! d t ,tC ,l0gemente ainsi iue les operations group6es 
i« de trente_ logements, le Pr6sident de la communautlou 
tdicat d aggiom6ration nouvelle exerce les pouvoirs divolus 
Ueet lWlZnrivm,'(fte d'autorisations d'utiIisation et 1 ^«mbl6e deliberante exerce ceux du conseil muni-
n matiere d adopbon des investissements. 
«fois lorsque 90 p. 100 de la surface des programmes 
-onnels de eonstructton de la zone d'am6nagement coTer 
^ le consel1 de la communaute ou le comite du 
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rZttZ1 16 C°nState par une d61ib6ration qui a pour effet d restituer au maire dans cette ?nn<. =»= „ pour effet de 
d'autorisation d'Utilisation du sol. P°UV0,rs en mati6re 
tZEZ ZZtSir6S "" - """'6 - •«"y-dieVaVZ 
Un inventaire des equiDements pyicfantcr n„ - . 
Sation Mt dress^ lors de la crtition de la eommunaut/oli^!!1 
syndicat d-,eglom6r,Uon nou„H, - le, * H™ F t 
en '~T-
constatS par un arr6t6 du repr6sentant de FEtat H»n« i aa 
dirctsel mticLatxirtf caPttChaqUe 6tablissement™ $ COnd,t,ons prevue, pour son 
SEESJSBsrl F 
ttire 1m concemant811 d* ,a Premi6re inscripti»" 
de ,a majorite qualifiee privue aux deux alinlas SdenS la 
aCjmmU"ept,,qU1,er revient la 8esti»° Peut demander qu^  m! 
le dfnartZlt $te T du rePr6«enUnt de 1'lLt d,i 
rillt ^ ^  ' apr6s une nouvelle d61ib6ration du conJ» asglomeration ou du comit6 du syndicat. 
Art. 20. — Le communaute ou le svndicat n 
nouvelle peut assurer la gestion de services et 1'Scation de 
d,r, 6lu;e,i"™ '• "w. d„ »„„1^  
2riS,e,,t,T.. .p"'r™"*"""" nes mt6ressees. Elle ou il peut demander, dans des cohditinn. 
nour J"r C0nv.entl0n* 4 une ou Plusieurs communes d*assurer 
pour son compte certaines presUtions de service* et i, 
£t™,™eV2" <=• idop^ 
r,.LT„""e=ot,ile,™dS; «'««S 
Art 21. — La communaut6 ou le syndicst rt,rn»rlnmi*r,,t,,l.. 
comnW 651 8ubetitu< de Plein droit pour 1'eseerdee de se« 
eomp6tences aux communes memtoes qui iont partie 
etablissement public de coop*ration loraque celui-d^o^Drend 
communes exterieures 4 l'sggiom6rrtlL nottwlie P 
ou Apres consultation de ces communes membres. 1« comaiiiinnti le syndicat d'aggIom6ratibn noiiveBe jpe«C datos le^^i dl» 
an a compter de sa cr6ation, demander son"ietitit dto r>t»hii= 1 
sement public de coopdratton, pour'i^ercice d*ifi>e <>.t 
compitences dans les conditioi» flx6es au 
Le conseil de la communsut6 ou le cotoiti du stodlmt 
meration nouvelle et le comit6 de 
leTYnnd,?" 86 prononcent. p« d61ib*r.tions concordStes «r les conditions de ce retrait. Ces d61ib6rationK i 
„„,„=16,es ,, p,»imo,^ d= « 
1 affectation des personnels concern6s. 
Toutefois, ce retrait ne peut fetre effectu6 qu'en vue d'har-
momser les conditions de gestion du ou des iJrvi^. 
au sein de l'agglom6ration nouveHe ^ M MUSe 
Dans le cas ou les d61ib6rations concordentes vis6es ci-de**iu« 
n ont pas 6t6 prises dans le d6Iai de six moTs 4 parti" dTk 
011 la demande de retrait a 6t6 transmise 4 toutes les 
pers""nes morales concern6es, la d6cision peut 6tre prise p« 
du reprSsentant de 1'Etat dans le d6partement 
Art. 22. — Les biens, immeubles et meuMes faiswit nart,> 
°™°e publlc des eommunes membres sont affect<s 6 la 
communaute ou au syndicat d'agglom6ration nouveUe dans la 
Ure °6 -i=e,«ire, i ,•„„=,=„ d. ™,TmpfcJ 
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mmunaute ou le syndicat d'agglom6ration nouvelle est 
aire des biens du domaine public qu'elle ou qu'il 
ou cr6e dans 1'exercice de ses competences. 
t 6tre procede par convention 4 des transferts de pro-
ntre les communes et la communaut6 ou le syndicat 
e des droits et obligations qui sont attachls aux biens 
-s. Ces transferts ne donnent pas lieu a indemnites, 
axes, salaires ou honoraires. 
3. — La communaute ou le syndicat d agglomeration 
est substitu6 de plein droit au syndicat communau-
im6nagement dans ses droits et obligations. 
iu 11 assure le service de la dette du syndicat commu-
ainsi que celle afferente, d'une part, aux 6quipements 
i acquis par lui et, d'autre part, aux 6quipements cr66s 
s par les communes lorsque ces 6quipements figurent sur 
des 6quipemeots r^qonnus d'int6r6t commun dans les 
as pr6vues 4 1'article 19! 
nvention de deligation de maitrise d'ouvrage conclue 
syndlcat communautaire d'am6nagement avec Tetablis-
public d'am6nagement est r6visee, 4 la demande de la 
aute QU du syndicat d'agglom6ration nouvelle, lors de 
ion de celle-ci ou de celui-ci. 
SECnON V 
10NS FINANCIEKES 1T HSCALES COMMUNES A LA COMMUNAUT* 
OMKRATION NOUVBLLE ET AU SYNOICAT D'AGGLOMERAT!ON 
LLE 
24. — Le budget de la communaute ou du syndicat 
a6ration nouvelle est executoire dans les conditions 
Ies aux budgets des communes. 
tois, lorsque son equilibre necessite, du fait du d6velop-
rapide de l'agglom6ration, 1'inscription d'une dotation 
tal de 1'Etat, en application de 1'article 33 ci-apres, 
doit avoir pr6alablement fait 1'objet d'une convention 
tat. 
6penses que la communaut6 ou le syndicat d agglome-
ouvelle doit engager en execution de la convention de 
»a de maltrise d'ouvrage constituent des d6penses obli-
$5. — Les communes membres d'une communaut6 ou 
ndicat d'aggIom6ration nouvelle votent les taux et 
nt le produit des taxes foneieres, de la taxe d'habitation 
utres droits et taxes, a 1'exclusion de la taxe profession-
inform6ment aux dispositions applicables aux communes. 
!6. — La communaute ou le syndicat d'agglomeration 
: est substitu6 aux communes membres pour l'applica-
s disposittons relatives 6 la taxe professionnelle et 
ent des articles 1648 A et 1648 B du code gen6ral des 
Elle ou il percoit le produit de cette taxe et en vote 
dans les limites definies aux troisieme et qualrieme 
lu I de I'article 1636 B sexies et a 1'article 1636 B septies 
general des impots. 
1'application des troisieme et quatrieme alineas du I 
ele 1636 B sexies pr6cite : 
taux de la taxe d'habitation est egal au taux moyen 
taxe constate dans 1'ensemble des communes membres 
ommunaut6 ou du syndicat d'agglomeration nouvelle; 
taux moyen ponder6 de la taxe d'habitation et des taxes 
s est egal a la somme des taux moyens constates pour 
de ces taxes dans 1'ensemble des communes membrcs 
:ommunaut6 ou du syndicat d'agglomeration nouvelle, 
i par 1'importance relative des bases de ces trois taxes 
nn6e visec au premier alin6a du 3° ci-apres; 
variation des taux d6finis aux 1" et 2° ci-dessus est 
nstat6e l'ann6e pr6cedant celle au titi-e de laquelle la 
aut6 ou le syndicat d'agglomeration nouvelle vote son 
taxe professionnelle. 
A titre transitoire, elle est calculee, la premiere annee 
d'application des dispositions du pr6sent article, 4 partir des 
taux de la taxe d'habitation et des taxes foncieres vot6s les 
deux ann6es precedentes par le syndicat communautaire d'am6-
nagement auquel la communaute ou le syndicat d'agglomeration 
nouvelle s'est substitue. 
Art. 27. — La communaute ou le syndicat d'agglomeration 
nouvelle verse aux communes membres une dotation destinie 
a couvrir une insuffisance evenluelle des ressources des com-
munes qui resulterait des transferts de recettes et de charges 
pr6vues par la presente loi. Ces dotations conslituent pour 
I'agglom6ration une depense obligatoire. 
Apres avis d'une commission, et apres consultation des maires 
de 1'ensemble des communes membres, le representant de 
l'Etat dans le d6partement determine une dotation de r6f6rence. 
Cette dotation sera calculee sur la base des comptes adminis-
tratifs de 1'organisme d'agglomeration et des communes pour 
1'exercice 1983, en tenant compte des mesures nouvelles et 
des transferts de recettes et de charges qui auront ete effecti-
vement^ decides en 1984 par lesdites collectivites. Son montant 
devra etre communique aux communes dans un delai de deux 
mois suivant la constatation de 1'inventaire prevu a 1'article 19. 
Un d6cret determine la composition de la commission prevue 
au pr6sent article. 
Au cas ou ces transferts feraient apparaitre, au contraire, 
un excedent de plus de 10 p. 100 de la section de fonctionnement 
du budget d'une commune, cet excedent devra etre reverse 
k 1'organismc d'agglomeration et constituera pour la commune 
une d6pense obligatoire. 
La dotation de chaque commune evolue par rapport k celle 
de l'annee pr6cedente et, pour la premiere annee, par rapport 
4 la dotation de reference, selon un indice resultant : 
1° De 1'indice de variation des bases de taxe professionnelle 
de 1'ensemble de 1'agglomeration ; 
2° D'un indice de modulation calcule, a somme totale constante, 
en fonction de 1'evolution d'une annee a 1'autre du poids de 
la population legale augmentee de la population fictive de 
chaque commune par rapport a la population totale legale 
augmentee de la population fictive de 1'agglomeration ; 
3° Du plus petit des deux indices resultant pour chaque 
commune de l'application des dispcsitions du troisieme alin6a 
de 1'article 1636 B sexies du code general des impots. 
La modulation du 2" $'applique egalement aux reversements 
des communes prevus au troisieme alinea du present article. 
Les modalites de calcul de cette modulation seront fixees par 
d6cret. 
Lorsqu'il est procede a une revision de 1'inventaire prevu 
4 1'article 19, le representant de l'Etat dans le departement 
procede a une revision de 1'ensemble des dotations de referenee 
et des reversements communaux apres avis de la commission 
prevue au present artiele qui doit comprendre au moins deux 
maires. 
Art. 28. — Si, du fait de 1'application des dispositions de 
1'artiele 1636 B sexies ou de l'article 1636 B septies du code 
general des impots, les ressources propres de la communaute 
ou du syndieat d'agglomeration nouveile, a 1'exclusion du pro-
duit des emprunts, sont insuffisantes pour couvrir la charge 
de la dette et les autres depenses obligatoires, notamment la 
dotation d'equilibre servie aux communes en vertu de 1'article 
precedent, la communaute ou le syndicat d'agglomeration 
nouvelle peut prelever une taxe additionnelle sur les taxes 
foncieres et sur la taxe d'habitation, sous reserve que les rap-
ports entre les taux de ces trois taxes soient egaux aux rapports 
constates, l'ann6e precedente, entre les taux moyens ponderes 
de chaque taxe dans 1'ensemble des communes membres. 
Art. 29. — I. — Pour 1'application des articles 1648 A et 
1648 B du code g6neral des imp6ts, le potentiel fiscal de la 
communaut6 ou du syndicat d'agglomeration nouvelle est cal-
cul6 en tenant compte des bases de taxe d'habitation et de 
taxes foncieres imposees au profit des communes membres. 
Les impots sur les m6nages sont ceux pergus par ces communes. 
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dernier alin6a du I de l'article 1648 A du code 
HBQIiiPfles impots et au 1° du paragraphe II du meme article, 
IBStooti: < organismes mentionnes k l'article 4 de la loi n° 70-610 
»®«!u 10 juillet 1970 tendant a faciliter la creation d'... » sont stip-
primes. 
Art. 30. — Chaque commune peut decider d'appliquer la proc6-
dure d'integration fiseale progressive pr6vue i 1'article 1638 du 
code general des impots, afin de reduire les ecarts de taux de 
taxe d'habitation ou de l'une des taxes fonciferes constates 
1'annee precedant la constitution de la communaut6 ou du nouveau 
syndicat entre la zone d'agglomeration nouvelle et la portion de 
son territoire situee hors de cette zone. 
Toutefois, cette procedure doit etre precedee d'une homog6-
neisation des abattements pratiques en matifere de calcul de la 
taxe d'habitation. 
Par derogation aux dispositions de 1'article 1638 precit6, des 
taux d'imposition differents peuvent etre appliqu6s pour 1'etablis-
sement des dix premiers budgets. Les differences qui affectent 
les taux d'imposition appliques sont reduites chaque annee d'un 
onzieme et supprimees a partir de la onzieme ann6e. 
La communaute ou le syndicat d'agglomeration nouvelle peut 
decider de reduire progressivement les eearts de taux de taxe 
professionnelle constates l'ann6e pr6c6dant la mise en application 
de la pr6sente loi entre : d'une part, le taux pratiqui en zone 
d'agglom6ration nouvelle et les taux des territoires des com-
munes membres situ6s hors zone d'agglom6ration nouvelle et, 
d'autre part, le taux moyen pond6r6 de reference qui aurait 6t6 
applicable k Vorganisme d'agglomeration nouvelle compte tenu 
notamment des dotations de ref6rence visees k 1'article 27. Cette 
reduction des eearts de taux s'effectue k raison d'un onzi6me par 
annee pendant dix ans. Dans ce cas, les dispositions de l'arti-
cle 1638 du code general des impdts ne sont pas applicables. 
Art. 31. — Les communes regoivent la dotation globale de fonc-
tionnement selon les dispositions du droit eommun k compter de 
la seconde annee de fonctionnement de la communaut6 ou du 
syndicat d'agglom6ration nouvelle. Pour le calcul de la dotation 
de perequation, le potentiel fiseal de ehaque commune int6gre, 
au titre de la taxe professionnelle, une quote-part d6termin6e en 
divisant le total du reversement pr6vu k 1'arttde 27 ci-dessus par 
le taux de taxe professionnelle vot6 I'ann6e pr6c6dente par la 
communaut6 ou le syndicat d*agglom6ration nouvelle et, pour le 
produit de taxe professionnelle non revers6 par la communaut6 
ou le syndicat, une quote-part, proportionnetle 4 la population de 
la commune, dans les bases d'imposition correspondant it ce 
produit. 
Pour la premi6re annee de fonctionnement de la communaut6 
ou du syndicat d'agglom6ration nouvelle, la dotation globale de 
fonctionnement au titre de la zone d'agglom6ration nouvelle dans 
ses limites de l'ann6e pr6c6dente est calcul6e dans les conditions 
applicables au syndicat commuhautaire d'am6nagement auquel la 
communaut6 ou le syndicat d'agglom6ration nouvelle s'est sutos-
titue. Les modalites de r6partition entre les communes du montant 
de dotation ainsi obtenu sont fix6es par d6cret Pour l'ann6e sui-
vante, la base de calcul de la dotation forfaitaire au titre de la 
zone d'agglom6ration nouvelle dans ses limites anciennes est 
r6partie entre les communes proportionnellement i leur popu-
lation dans cette zone. 
Pour 1'application de dispositions relatives & la dotation globale 
de fonctionnement, pour toute repartition de fonds commun et 
pour 1'attribution de subventions de 1'Etat soumise k un crit6re 
d6mographique, il est ajout6 a la population de chaque commune 
une population fictive calculee dans les conditions applicables aux 
syndicats communautaires d'am6nagement. 
Art. 32. — Les communes membres d'une communaut6 ou d'un 
syndicat d'aggIom6ration nouvelle regoivent la dotation globale 
d'6quipement selon les dispositions du droit commun. Toutefois, 
un m€me investissement ne peut b6n6ficier k la fois de la dota-
tion globale d'6quipement et de la dotation sp6tifique vis6e k 
1'article 33. 
Art. 33. — La communaut6, le syndicat d'aggIom6ration nc 
velle ou la commune cr66e en application des 1* et 2° de l'articl< 
b6ncficient: 
1* De dotations en capital de 1'Etat, notamment pour allfeg 
la charge de la dette et, le cas 6ch6ant, pour faire faee a 
d6penses exceptionnelles li6es & la rapidit6 de croissance de t 
agglom6rations, sous r6serve qu'une convention avec 1'Etat fi 
les conditions d'octroi de ces dotations, notamment en ce t 
concerne les engagements respectifs des parties signataires 
cette convention en mati6re de programmes de logements, d'6q 
pements et d'emploi; 
2° De subventions d'equipement qui font 1'objet d'une individi 
lisation dans les budgets de 1'Etat, des r6gions et des d6par 
ments et d'une notification distincte. Cette individualisati 
s'applique 6galement aux dotations d'aide au logement et 6 t< 
programme d'investissements publics; 
3" D'une dotation sp6cifique en matiere d'6quipement, qui 
individualis6e dans la loi de finances. Cette dotation k caracti 
transitoire est pr6vue pour une dur6e maximum de cinq an; 
compter du premier exercice budg6taire suivant l'ann6e de 
promulgation de la pr6sente loi; k 1'issue de c6 d61ai, elle dis 
raitra pour faire place k la dotation globale d'6quipement de dt 
commun. Ce delai pourra 6tre r6duit lorsque des villes nouvel 
actuellement en cours de r6alisation verront leur ach6vem 
constat6 avant la fin de cette p6riode de cinq ans, suivant 
modalit6s indiqu6es k Farticle 34 ci-apres. 
En cas de cr6ation d'une commune nouvelle ou d'un synd 
en application de 1'article 6 ci-dessus, les majorations de subv 
tions pr6vues aux articles L. 235-10 it L. 23M2 du code 
communes ne sont pas applicables. 
La communaut6 ou le syndicat d'aggk)iii6ration oouveUe ot 
commune unique support d*une agglom6ration aouvplle est b 
lit6 il recevoir la garantie de 1'Etat et des colIectivitSe public 
pour les op6rations engageant sa propre responsabilit6 vis-t 
des 6tAlissements publics de cr6dit. - . r- v : 
-.SBCMON VI-
Fnr du ' r£gime particulh* r 
APPUCABL* AUX AGGLOKfalATlONS NOUVKLLE8 
Art. 34. — Sur propoaition ou apr*e avis du cooseil d'a 
m6ration ou du comit6 du syndicat d'agglom6ration nou. 
un decret fixe, pour chaque agglom6ratioii noovelle, 1* dz 
laquelle les op6rations de construction et d*api6nagement 
consid6r6es comme termin6es. .... . . t . t 
Art. 35 Un d6cr6t en Conseil 
soudre le syndicat oommunautaire .a-'am*nasebieiiti ivant la 
en place de l'une des solutkms prfevues 1 rarticle 6, sut 
position de tous les conseils municipaux de» communes . 
bres du syndicat communautaire d'am6nagement et aprts 
de celui-ci. ' ; 
Art. 36. — A la date fix6e par l'un ou Fautre des deux dt' 
mentionn6s aux articles 34 et 35 ci-dessus, il est mis fi 
r6gime financier particulier d6fini par 1'articie 33 et le troL* 
alin6a de 1'article 31 ci-dessus. 
Les conseils municipaux des communes de 1'agglome 
nouvelle choisissent librement la formule de coop6ration c 
substitue k la communaut6 ou au syndicat d'agg!om6 
nouvelle ou encore au syndicat communautaire d'am6nage 
Une fusion de 1'ensemble ou d'une partie des communes 
intervenir it cette occasion. 
La mise en place ou le maintien d'une communaut6 ot; 
syndicat d'agglom6ration nouvelle peut 6tre d6eid4 p$ 
conseils municipaux & la majorit6 dMinie it Varticle 4 
pr6sente loi. 
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SBCTION vn 
DISPOSITIONS DIVERSES 
tvf7- L*article L. 321-5 du code de 1'urbanisme est 
ilete par les dispositions suivantes: 
Urequ-un 6tablissement publlc a 6ti cre6 pour 1'amenage-
dune agglom6ration nouvelle, les representants, au 
11 d/dministration de cet Stablissement, des communes 
i i « agglom&ation nouvelle sont 61us par le conseil 
lomeration de la communaut6 ou par le comit6 du svn-
W le conseil municipal s*il s'agit d'une commune unique: 
U6es k cet ^tablissement par une 
.Etion de dtiigation de maitrise d'ouvrage, d6signent un 
36. — Le premier alin6* de 1'article L. 321-6 du code de 
inisme est comp!6t6 par les dispositions suivantes: 
x)mqu*un. 6tablissement public a 6t6 cr66 pour I'am6nage-
un® a8g!om6ration nouvelle, les pr6sidents des commu-
d'afglom6r»tion nouvelle sont membres 
»it du^conseU d admmistratien de cet 6tablissement public, 
"A6- °? f?fU,t?ifC des =°llectivit6s locales 
5 t" • 6tabIlsisement public a 6t6 cr66 
1 mfeag«uent de plusieurs agglom6rations nouvelles au 
m 1» a du !3 iuilIet 1983 portant modi-
. rtftut des agglom6rations nouvelles, un d6cret 
TiL}nmrfft-m°n des,.si6ges revenant aux reprdsentants 8 aspomerations nouvelles. » 
pereonnels soumis aux dispositions du code 
:ommunes, les personnels recrutSe sous contrat de droit 
f Soumr.aux dispositions du code du 
it «oL nrf u Syn cat communautaire d*amena-
omZsti^ Cn cl?arge par la communaut6 ou le syndicat 
ie Pai^cto g®UVe m par la eommune cr66e en applica-
rkLLTd«bIw^m!nt ^fn^el dens les eommunes ou 
«iZSL!?ur s,tust,on. Us sont maintenus dans 
Mbtotioa administrative ant6rieure et contiauent d'6tre 
i€r6s dans les conditions dont ils b6n6ficiaient anterieu-
aCq"!Let 1>n8en,ble des avantages 
B«m^ aSSif T COmp°ttent not«mment la garantie nemes possibihtes d'avancement d'6chelon et de eradP 
*Ue-de dHr^* de c®rri6re et les mfanes modalit6s de 
leration que dans le cadre du syndicat communautaire. 
40. — Une commune, un d6partement, une region ou un 
isement public administratif d6pendant de ees collectivites 
1 refroupant peut recruter directement, dans un emploi 
nent, un agent d'un StabliSsement public d*am6nagement 
T e 4 la sulte de la dissolution de cet etablisse-
, «uppression d'emploi decid6e par ce dernier Le 
t t in^ft  " t m u n 6 r a t i o n  de Fagent  a ins i  recrute  sont  
c? Prenant en compte 1'anciennete de service 
® aU ®e,fn de l'6tablissement public d'am6nagement dans 
auquelU accMe18 «u 
llhl k 1 7 4 1  a ' n s * que  les  
lffh: I55"1 4 -L; du code des communes sont abroges 
"lilne/ale par. un decret constatant la substi-
effective de communautes ou de syndicats d*agglomera-
rff °U^. communes "ouvelles k tous les syndicats 
mautaires d amenagement. 
,  A c o m p t e r d e  l a  d a t e  d'entr6e  en  v igueur  de  la  lo i  n*  82-1169 
PU? d6cembre 1982 relative k 1'organisation administrative de 
Paris, Marseille, Lyon et des etablissements publics de coop6ra-
tion intercommunale, et jusqu'4 la date fixee par le decret prevu 
ci-dessus, les dispositions relatives aux communautes urbaines et 
applicables aux syndicats communautaires d*amenagement en 
vertu du code des communes demeurent applicables a ces syndi-
cats dans leur r6daction anterieure k celle de la loi precitee 
du 31 decembre 1982. 
Art. 42. Le premier alin6a de 1'article 3 de la loi n° 81-880 
du 25 septembre 1981 est ainsi modifie : 
« Les dispositions des articles 24, 31, troisieme alin6a, et 33 
de la loi n 83-636 du 13 juiilet 1983 portant modification 
du statut des agglom6rations nouvelles sont applicables k la 
commune jusqu'a l*ach6vement des operations de construction 
et d am6nagement de 1'agglomeration nouvelle du Vaudreuil. » 
Art. 43. — Des decrets en Conseil d'Etat procederont k la 
codification des dispositions de la pr6sente loi dans le code 
des communes, le code de 1'urbanisme et le code general des 
impdts. 
Art. 44. — Des decrets en Conseil d'Etat fixent, en tant que 
de besoin, les conditions d'appIication de la presente loi. 
La presente loi sera ex6cutee comme loi de 1'Etat. 
Fait k Paris, le 13 juillet 1983. 
Par le President de la Republique : 
Le Premier ministre, 
PIERRE MAUHOY. 
Le ministre de 1'economie, des finances et du budget, 
JACQUES DELORS. 
Le ministre de Vinterieur et de la decentralisation, 
CASTON BEFFERRE. 
Le ministre de 1'urbanisme et du logement, 
ROtiER quiLLIOT. 
Le secritoire d'Etat aupres du Premier ministre, 
JEAN LE GARREC. 
Le secretaire d Ktat aupres du ministre de Veconomie, 
des finances et du budget, charge du budget, 
HENRI EMMANUELLI. 
FRANCOiS MITTERRAND. 
Loi n* 13-440 donnent force de lol a la p«rtle leglslitive du code de 
1« conitructlon et de fh.bltatlon et modlfi.nt certalnes dispoii-
tlons de ce code. ^ 
,rH®uifi,C9atiM?ll •/?,'rTi officiel du 3 juin 1983, page 1669, 1" colonne, 
T, ,12 11 1 l«gne au Ueu de: «Le debut de 1'article 
L 35M5 » * debut du deuxieme alinea de larticle 
<Le reste sans changement.) 
Lol n" 83-608 renforcant la protection des victimes dlnfraction*. 
Rectificatif au J o u r n a l  o f f i c i e l  du 9 juiliet 1983 naee 2109 aii 
sommaire, et page 2122, 2' colonne, dans le titre, au lieu de « 
times d mfraction ,, lire : * ... victimes d'infraciions , " 
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